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I. Contexte des dispositions contestées 
 

A. Dispositions contestées 

1. Code de procédure pénale  

Partie législative 
Livre V : Des procédures d'exécution  
Titre Ier : De l'exécution des sentences pénales  
Chapitre Ier : Dispositions générales  

­ Article 707 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 74 
 
I.- Sur décision ou sous le contrôle des autorités judiciaires, les peines prononcées par les juridictions pénales 
sont, sauf circonstances insurmontables, mises à exécution de façon effective et dans les meilleurs délais.  
II.- Le régime d'exécution des peines privatives et restrictives de liberté vise à préparer l'insertion ou la réinsertion 
de la personne condamnée afin de lui permettre d'agir en personne responsable, respectueuse des règles et des 
intérêts de la société et d'éviter la commission de nouvelles infractions.  
Ce régime est adapté au fur et à mesure de l'exécution de la peine, en fonction de l'évolution de la personnalité et 
de la situation matérielle, familiale et sociale de la personne condamnée, qui font l'objet d'évaluations régulières.  
III.- Toute personne condamnée incarcérée en exécution d'une peine privative de liberté bénéficie, chaque fois 
que cela est possible, d'un retour progressif à la liberté en tenant compte des conditions matérielles de détention 
et du taux d'occupation de l'établissement pénitentiaire, dans le cadre d'une mesure de semi-liberté, de placement 
à l'extérieur, de détention à domicile sous surveillance électronique, de libération conditionnelle ou d'une 
libération sous contrainte, afin d'éviter une remise en liberté sans aucune forme de suivi judiciaire.  
IV.- Au cours de l'exécution de la peine, la victime a le droit :  
1° De saisir l'autorité judiciaire de toute atteinte à ses intérêts ;  
2° D'obtenir la réparation de son préjudice, par l'indemnisation de celui-ci ou par tout autre moyen adapté, y 
compris, s'il y a lieu, en se voyant proposer une mesure de justice restaurative ;  
3° D'être informée, si elle le souhaite, de la fin de l'exécution d'une peine privative de liberté, dans les cas et 
conditions prévus au présent code ;  
4° A la prise en compte, s'il y a lieu, de la nécessité de garantir sa tranquillité et sa sûreté.  
L'autorité judiciaire est tenue de garantir l'intégralité de ces droits tout au long de l'exécution de la peine, quelles 
qu'en soient les modalités. 

*** 
Titre II : De la détention 
Chapitre II : De l'exécution des peines privatives de liberté  
Section 2 : De la suspension et du fractionnement des peines privatives de liberté  

­ Article 720-1 

Modifié par LOI n°2016-987 du 21 juillet 2016 - art. 8 
 
En matière correctionnelle, lorsqu'il reste à subir par la personne condamnée une peine d'emprisonnement 
inférieure ou égale à deux ans, cette peine peut, pour motif d'ordre médical, familial, professionnel ou social et 
pendant une période n'excédant pas quatre ans, être suspendue ou exécutée par fractions, aucune de ces fractions 
ne pouvant être inférieure à deux jours. La décision est prise par le juge de l'application des peines dans les 
conditions prévues par l'article 712-6. Ce juge peut décider de soumettre le condamné à une ou plusieurs des 
obligations ou interdictions prévues par les articles 132-44 et 132-45 du code pénal.  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262632/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262632/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032923368/2016-07-22/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032923368/2016-07-22/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417440&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417442&dateTexte=&categorieLien=cid
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Lorsque l'exécution fractionnée de la peine d'emprisonnement a été décidée par la juridiction de jugement en 
application de l'article 132-27 du code pénal, cette décision peut être modifiée dans les conditions prévues à 
l'alinéa précédent.  
Le seuil de deux ans prévu au premier alinéa est porté à quatre ans lorsque la suspension pour raison familiale 
s'applique soit à une personne condamnée exerçant l'autorité parentale sur un enfant de moins de dix ans ayant 
chez ce parent sa résidence habituelle, soit à une femme enceinte de plus de douze semaines.  
Le présent article n'est pas applicable aux personnes condamnées pour une ou plusieurs des infractions 
mentionnées aux articles 421-1 à 421-6 du code pénal, à l'exclusion de celles définies aux articles 421-2-5 à 421-
2-5-2 du même code. 

­ Article 720-1-1 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 
 
Sauf s'il existe un risque grave de renouvellement de l'infraction, la suspension peut également être ordonnée, 
quelle que soit la nature de la peine ou la durée de la peine restant à subir, et pour une durée qui n'a pas à être 
déterminée, pour les condamnés dont il est établi qu'ils sont atteints d'une pathologie engageant le pronostic vital 
ou que leur état de santé physique ou mentale est durablement incompatible avec le maintien en détention.  
La suspension ne peut être ordonnée que si une expertise médicale établit que le condamné se trouve dans l'une 
des situations énoncées à l'alinéa précédent. Toutefois, en cas d'urgence, la suspension peut être ordonnée au vu 
d'un certificat médical établi par le médecin responsable de la structure sanitaire dans laquelle est pris en charge 
le détenu ou son remplaçant.  
Lorsque la peine privative de liberté prononcée est d'une durée inférieure ou égale à dix ans ou que, quelle que 
soit la peine initialement prononcée en cas d'urgence ou lorsque la durée de détention restant à subir est inférieure 
ou égale à trois ans, cette suspension est ordonnée par le juge de l'application des peines selon les modalités 
prévues par l'article 712-6.  
Dans les autres cas, elle est prononcée par le tribunal de l'application des peines selon les modalités prévues par 
l'article 712-7.  
Dans les cas prévus aux troisième et quatrième alinéas du présent article, le condamné peut être régulièrement 
représenté par son avocat lorsque son état de santé fait obstacle à son audition ; le débat contradictoire se tient 
alors au tribunal judiciaire.  
La juridiction qui accorde une suspension de la peine en application des dispositions du présent article peut décider 
de soumettre le condamné à une ou plusieurs des obligations ou interdictions prévues par les articles 132-44 et 
132-45 du code pénal.  
Le juge de l'application des peines peut à tout moment ordonner une expertise médicale à l'égard d'un condamné 
ayant bénéficié d'une mesure de suspension de peine en application du présent article et ordonner qu'il soit mis 
fin à la suspension si les conditions de celle-ci ne sont plus remplies. Il en est de même si le condamné ne respecte 
pas les obligations qui lui ont été imposées en application des dispositions de l'alinéa précédent ou s'il existe de 
nouveau un risque grave de renouvellement de l'infraction. La décision du juge de l'application des peines est 
prise selon les modalités prévues par l'article 712-6.  
Si la suspension de peine a été ordonnée pour une condamnation prononcée en matière criminelle, une expertise 
médicale destinée à vérifier que les conditions de la suspension sont toujours remplies doit intervenir tous les six 
mois.  
Les dispositions de l'article 720-2 ne sont pas applicables lorsqu'il est fait application des dispositions du présent 
article. 

*** 
Section 5 : Du placement à l'extérieur, de la semi-liberté, des permissions de sortir et des autorisations de sortie 
sous escorte 

­ Article 723-1 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 85 
 
Le juge de l'application des peines peut prévoir que la peine s'exécutera sous le régime de la semi-liberté ou du 
placement à l'extérieur soit en cas de condamnation à une ou plusieurs peines privatives de liberté dont la durée 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417414&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418424&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418444&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000029755573&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000032633496&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000032633496&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039110945/2020-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039110945/2020-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577885&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577886&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417440&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417440&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577952&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262696/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262696/2019-03-25/
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totale n'excède pas deux ans, soit lorsqu'il reste à subir par le condamné une ou plusieurs peines privatives de 
liberté dont la durée totale n'excède pas deux ans. 
Le juge de l'application des peines peut également subordonner la libération conditionnelle du condamné à 
l'exécution, à titre probatoire, d'une mesure de semi-liberté ou de placement à l'extérieur, pour une durée 
n'excédant pas un an. La mesure de semi-liberté ou de placement à l'extérieur peut être exécutée un an avant la 
fin du temps d'épreuve prévu à l'article 729 ou un an avant la date à laquelle est possible la libération conditionnelle 
prévue à l'article 729-3. 
Le présent article n'est pas applicable aux personnes condamnées pour une ou plusieurs des infractions 
mentionnées aux articles 421-1 à 421-6 du code pénal, à l'exclusion de celles définies aux articles 421-2-5 à 421-
2-5-2 du même code. 
 
Section 6 : Du placement sous surveillance électronique  

­ Article 723-7 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 74 
 
Le juge de l'application des peines peut prévoir que la peine s'exécutera sous le régime de la détention à domicile 
sous surveillance électronique défini par l'article 132-26 du code pénal soit en cas de condamnation à une ou 
plusieurs peines privatives de liberté dont la durée totale n'excède pas deux ans, soit lorsqu'il reste à subir par le 
condamné une ou plusieurs peines privatives de liberté dont la durée totale n'excède pas deux ans. 
Le juge de l'application des peines peut également subordonner la libération conditionnelle du condamné à 
l'exécution, à titre probatoire, d'une mesure de détention à domicile sous surveillance électronique, pour une durée 
n'excédant pas un an. La mesure de détention à domicile sous surveillance électronique peut être exécutée un an 
avant la fin du temps d'épreuve prévu à l'article 729 ou un an avant la date à laquelle est possible la libération 
conditionnelle prévue à l'article 729-3. 
Lorsque le lieu désigné par le juge de l'application des peines n'est pas le domicile du condamné, la décision de 
détention à domicile sous surveillance électronique ne peut être prise qu'avec l'accord du maître des lieux, sauf 
s'il s'agit d'un lieu public. 
 

*** 
Titre III : De la libération conditionnelle  

­ Article 729 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 86 
 
La libération conditionnelle tend à la réinsertion des condamnés et à la prévention de la récidive. 
Les condamnés ayant à subir une ou plusieurs peines privatives de liberté peuvent bénéficier d'une libération 
conditionnelle s'ils manifestent des efforts sérieux de réadaptation sociale et lorsqu'ils justifient : 
1° Soit de l'exercice d'une activité professionnelle, d'un stage ou d'un emploi temporaire ou de leur assiduité à un 
enseignement ou à une formation professionnelle ; 
2° Soit de leur participation essentielle à la vie de leur famille ; 
3° Soit de la nécessité de suivre un traitement médical ; 
4° Soit de leurs efforts en vue d'indemniser leurs victimes ; 
5° Soit de leur implication dans tout autre projet sérieux d'insertion ou de réinsertion. 
Sous réserve des dispositions de l'article 132-23 du code pénal, la libération conditionnelle peut être accordée 
lorsque la durée de la peine accomplie par le condamné est au moins égale à la durée de la peine lui restant à subir. 
Dans le cas prévu au présent alinéa, le temps d'épreuve ne peut excéder quinze années ou, si le condamné est en 
état de récidive légale, vingt années. 
Pour les condamnés à la réclusion à perpétuité, le temps d'épreuve est de dix-huit années ; il est de vingt-deux 
années si le condamné est en état de récidive légale. 
Lorsque la personne a été condamnée pour un crime ou un délit pour lequel le suivi socio-judiciaire est encouru, 
une libération conditionnelle ne peut lui être accordée si elle refuse pendant son incarcération de suivre le 
traitement qui lui est proposé par le juge de l'application des peines en application des articles 717-1 et 763-7. Il 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578105&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578117&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418424&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000029755573&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000029755573&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262632/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262632/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417411&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578117&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262698/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262698/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417401&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578275&dateTexte=&categorieLien=cid
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en est de même lorsque le juge de l'application des peines est informé, en application de l'article 717-1, que le 
condamné ne suit pas de façon régulière le traitement qu'il lui a proposé. Une libération conditionnelle ne peut 
non plus être accordée au condamné qui ne s'engage pas à suivre, après sa libération, le traitement qui lui est 
proposé en application de l'article 731-1. 
Lorsque le condamné est âgé de plus de soixante-dix ans, les durées de peines accomplies prévues par le présent 
article ne sont pas applicables et la libération conditionnelle peut être accordée dès lors que l'insertion ou la 
réinsertion du condamné est assurée, en particulier s'il fait l'objet d'une prise en charge adaptée à sa situation à sa 
sortie de l'établissement pénitentiaire ou s'il justifie d'un hébergement, sauf en cas de risque grave de 
renouvellement de l'infraction ou si cette libération est susceptible de causer un trouble grave à l'ordre public. 
Lorsque le condamné bénéficie d'une mesure de suspension de peine sur le fondement de l'article 720-1-1, la 
libération conditionnelle peut être accordée sans condition quant à la durée de la peine accomplie si, à l'issue d'un 
délai d'un an après l'octroi de la mesure de suspension, une nouvelle expertise établit que son état de santé physique 
ou mentale est toujours durablement incompatible avec le maintien en détention et si le condamné justifie d'une 
prise en charge adaptée à sa situation. 
 
 
 
 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578126&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000038313960&dateTexte=&categorieLien=id
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Article 707 du code de procédure pénale  

a. Ordonnance n° 58-1296 du 23 décembre 1958 modifiant et complétant le code de 
procédure pénale 

Livre V : Des procédures d’exécution  
Titre Ier : De l’exécution des sentences pénales 

­ Article 707 du code de procédure pénale  

Le ministère public et les parties poursuivent l’exécution de la sentence chacun en ce qui les concerne.  
Néanmoins, les poursuites pour le recouvrement des amendes et confiscations sont faites au nom du procureur de 
la République, par le percepteur.  
 

b. Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de 
la criminalité  

­ Article 159  

I. - Avant l'article 707 du code de procédure pénale, il est inséré une division et un intitulé ainsi rédigés : « Chapitre 
Ier. - Dispositions générales ». 
II. - L'article 707 du même code devient l'article 707-1 et l'article 707 est ainsi rétabli : 
« Art. 707. - Sur décision ou sous le contrôle des autorités judiciaires, les peines prononcées par les juridictions 
pénales sont, sauf circonstances insurmontables, mises à exécution de façon effective et dans les meilleurs délais. 
« L'exécution des peines favorise, dans le respect des intérêts de la société et des droits des victimes, l'insertion 
ou la réinsertion des condamnés ainsi que la prévention de la récidive. 
« A cette fin, les peines peuvent être aménagées en cours d'exécution pour tenir compte de l'évolution de la 
personnalité et de la situation du condamné. L'individualisation des peines doit, chaque fois que cela est possible, 
permettre le retour progressif du condamné à la liberté et éviter une remise en liberté sans aucune forme de suivi 
judiciaire. » 
[…] 

­ Article 198  

[…] 
V. - Dans tous les textes de nature législative, les mots : « contrainte par corps » sont remplacés par les mots : « 
contrainte judiciaire ». 
[…] 

­ Article 707 du code de procédure pénale [modifié par les articles 159 et 198] 

Le ministère public et les parties poursuivent l’exécution de la sentence chacun en ce qui les concerne.  
Néanmoins, les poursuites pour le recouvrement des amendes et confiscations sont faites au nom du procureur de 
la République, par le percepteur.1 
Sur décision ou sous le contrôle des autorités judiciaires, les peines prononcées par les juridictions pénales 
sont, sauf circonstances insurmontables, mises à exécution de façon effective et dans les meilleurs délais. 
L'exécution des peines favorise, dans le respect des intérêts de la société et des droits des victimes, l'insertion 
ou la réinsertion des condamnés ainsi que la prévention de la récidive. 
A cette fin, les peines peuvent être aménagées en cours d'exécution pour tenir compte de l'évolution de la 
personnalité et de la situation du condamné. L'individualisation des peines doit, chaque fois que cela est 

                                                      
1 Dispositions transférées à l’article 707-1 
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possible, permettre le retour progressif du condamné à la liberté et éviter une remise en liberté sans aucune 
forme de suivi judiciaire. 
 

c. Loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire  

­ Article 72  

I. ― La première phrase du dernier alinéa de l'article 707 est ainsi rédigée :  
« A cette fin, les peines sont aménagées avant leur mise à exécution ou en cours d'exécution si la personnalité et 
la situation matérielle, familiale et sociale du condamné ou leur évolution le permettent. »  
II. ― L'article 707 est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« En cas de délivrance d'un mandat de dépôt ou d'arrêt, les peines privatives de liberté peuvent être immédiatement 
aménagées, dans les conditions prévues par le présent code, sans attendre que la condamnation soit exécutoire 
conformément au présent article, sous réserve du droit d'appel suspensif du ministère public prévu par l'article 
712-14. » 

­ Article 707 du code de procédure pénale [modifié par l’article 72] 

Sur décision ou sous le contrôle des autorités judiciaires, les peines prononcées par les juridictions pénales sont, 
sauf circonstances insurmontables, mises à exécution de façon effective et dans les meilleurs délais. 
L'exécution des peines favorise, dans le respect des intérêts de la société et des droits des victimes, l'insertion ou 
la réinsertion des condamnés ainsi que la prévention de la récidive. 
A cette fin, les peines peuvent être aménagées en cours d'exécution pour tenir compte de l'évolution de la 
personnalité et de la situation du condamné. A cette fin, les peines sont aménagées avant leur mise à exécution 
ou en cours d'exécution si la personnalité et la situation matérielle, familiale et sociale du condamné ou leur 
évolution le permettent. L'individualisation des peines doit, chaque fois que cela est possible, permettre le retour 
progressif du condamné à la liberté et éviter une remise en liberté sans aucune forme de suivi judiciaire. 
En cas de délivrance d'un mandat de dépôt ou d'arrêt, les peines privatives de liberté peuvent être 
immédiatement aménagées, dans les conditions prévues par le présent code, sans attendre que la 
condamnation soit exécutoire conformément au présent article, sous réserve du droit d'appel suspensif du 
ministère public prévu par l'article 712-14. 
 

d. Loi n° 2014-896 du 15 août 2014 relative à l’individualisation des peines et 
renforçant l’efficacité des sanctions pénales  

­ Article 24  

I.- L'article 707 du code de procédure pénale est ainsi modifié : 
1° Au début du premier alinéa, est ajoutée la mention : « I.-» ; 
2° Les deuxième et troisième alinéas sont remplacés par des II à IV ainsi rédigés : 
« II.- Le régime d'exécution des peines privatives et restrictives de liberté vise à préparer l'insertion ou la 
réinsertion de la personne condamnée afin de lui permettre d'agir en personne responsable, respectueuse des règles 
et des intérêts de la société et d'éviter la commission de nouvelles infractions. 
« Ce régime est adapté au fur et à mesure de l'exécution de la peine, en fonction de l'évolution de la personnalité 
et de la situation matérielle, familiale et sociale de la personne condamnée, qui font l'objet d'évaluations régulières. 
« III.- Toute personne condamnée incarcérée en exécution d'une peine privative de liberté bénéficie, chaque fois 
que cela est possible, d'un retour progressif à la liberté en tenant compte des conditions matérielles de détention 
et du taux d'occupation de l'établissement pénitentiaire, dans le cadre d'une mesure de semi-liberté, de placement 
à l'extérieur, de placement sous surveillance électronique, de libération conditionnelle ou d'une libération sous 
contrainte, afin d'éviter une remise en liberté sans aucune forme de suivi judiciaire. 
« IV.- Au cours de l'exécution de la peine, la victime a le droit : 
« 1° De saisir l'autorité judiciaire de toute atteinte à ses intérêts ; 
« 2° D'obtenir la réparation de son préjudice, par l'indemnisation de celui-ci ou par tout autre moyen adapté, y 
compris, s'il y a lieu, en se voyant proposer une mesure de justice restaurative ; 
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« 3° D'être informée, si elle le souhaite, de la fin de l'exécution d'une peine privative de liberté, dans les cas et 
conditions prévus au présent code ; 
« 4° A la prise en compte, s'il y a lieu, de la nécessité de garantir sa tranquillité et sa sûreté. 
« L'autorité judiciaire est tenue de garantir l'intégralité de ces droits tout au long de l'exécution de la peine, quelles 
qu'en soient les modalités. » ; 
3° Le dernier alinéa est supprimé. 
[…] 

­ Article 707 du code de procédure pénale [modifié par l’article 24] 

I. - Sur décision ou sous le contrôle des autorités judiciaires, les peines prononcées par les juridictions pénales 
sont, sauf circonstances insurmontables, mises à exécution de façon effective et dans les meilleurs délais. 
L'exécution des peines favorise, dans le respect des intérêts de la société et des droits des victimes, l'insertion ou 
la réinsertion des condamnés ainsi que la prévention de la récidive. 
A cette fin, les peines sont aménagées avant leur mise à exécution ou en cours d'exécution si la personnalité et la 
situation matérielle, familiale et sociale du condamné ou leur évolution le permettent. L'individualisation des 
peines doit, chaque fois que cela est possible, permettre le retour progressif du condamné à la liberté et éviter une 
remise en liberté sans aucune forme de suivi judiciaire. 
 
II. - Le régime d'exécution des peines privatives et restrictives de liberté vise à préparer l'insertion ou la 
réinsertion de la personne condamnée afin de lui permettre d'agir en personne responsable, respectueuse 
des règles et des intérêts de la société et d'éviter la commission de nouvelles infractions. 
Ce régime est adapté au fur et à mesure de l'exécution de la peine, en fonction de l'évolution de la 
personnalité et de la situation matérielle, familiale et sociale de la personne condamnée, qui font l'objet 
d'évaluations régulières. 
 
III. - Toute personne condamnée incarcérée en exécution d'une peine privative de liberté bénéficie, chaque 
fois que cela est possible, d'un retour progressif à la liberté en tenant compte des conditions matérielles de 
détention et du taux d'occupation de l'établissement pénitentiaire, dans le cadre d'une mesure de semi-
liberté, de placement à l'extérieur, de placement sous surveillance électronique, de libération conditionnelle 
ou d'une libération sous contrainte, afin d'éviter une remise en liberté sans aucune forme de suivi judiciaire. 
 
IV. - Au cours de l'exécution de la peine, la victime a le droit : 
1° De saisir l'autorité judiciaire de toute atteinte à ses intérêts ; 
2° D'obtenir la réparation de son préjudice, par l'indemnisation de celui-ci ou par tout autre moyen adapté, 
y compris, s'il y a lieu, en se voyant proposer une mesure de justice restaurative ; 
3° D'être informée, si elle le souhaite, de la fin de l'exécution d'une peine privative de liberté, dans les cas 
et conditions prévus au présent code ; 
4° A la prise en compte, s'il y a lieu, de la nécessité de garantir sa tranquillité et sa sûreté. 
L'autorité judiciaire est tenue de garantir l'intégralité de ces droits tout au long de l'exécution de la peine, 
quelles qu'en soient les modalités. 
 
En cas de délivrance d'un mandat de dépôt ou d'arrêt, les peines privatives de liberté peuvent être immédiatement 
aménagées, dans les conditions prévues par le présent code, sans attendre que la condamnation soit exécutoire 
conformément au présent article, sous réserve du droit d'appel suspensif du ministère public prévu par l'article 
712-14. 
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e. Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour 
la justice 

­ Article 74  

[…] 
X.-Dans le code pénal, le code de procédure pénale et tous les textes de nature législative, les références au 
placement sous surveillance électronique sont remplacées par des références à la détention à domicile sous 
surveillance électronique, sauf lorsqu'il est fait mention du placement sous surveillance électronique mobile. 
[…] 

­ Article 707 du code de procédure pénale [modifié par l’article 74] 

I.- Sur décision ou sous le contrôle des autorités judiciaires, les peines prononcées par les juridictions pénales 
sont, sauf circonstances insurmontables, mises à exécution de façon effective et dans les meilleurs délais. 
 
II.- Le régime d'exécution des peines privatives et restrictives de liberté vise à préparer l'insertion ou la réinsertion 
de la personne condamnée afin de lui permettre d'agir en personne responsable, respectueuse des règles et des 
intérêts de la société et d'éviter la commission de nouvelles infractions. 
Ce régime est adapté au fur et à mesure de l'exécution de la peine, en fonction de l'évolution de la personnalité et 
de la situation matérielle, familiale et sociale de la personne condamnée, qui font l'objet d'évaluations régulières. 
 
III.- Toute personne condamnée incarcérée en exécution d'une peine privative de liberté bénéficie, chaque fois 
que cela est possible, d'un retour progressif à la liberté en tenant compte des conditions matérielles de détention 
et du taux d'occupation de l'établissement pénitentiaire, dans le cadre d'une mesure de semi-liberté, de placement 
à l'extérieur, de placement sous surveillance électronique de détention à domicile sous surveillance 
électronique, de libération conditionnelle ou d'une libération sous contrainte, afin d'éviter une remise en liberté 
sans aucune forme de suivi judiciaire. 
 
IV.- Au cours de l'exécution de la peine, la victime a le droit : 
1° De saisir l'autorité judiciaire de toute atteinte à ses intérêts ; 
2° D'obtenir la réparation de son préjudice, par l'indemnisation de celui-ci ou par tout autre moyen adapté, y 
compris, s'il y a lieu, en se voyant proposer une mesure de justice restaurative ; 
3° D'être informée, si elle le souhaite, de la fin de l'exécution d'une peine privative de liberté, dans les cas et 
conditions prévus au présent code ; 
4° A la prise en compte, s'il y a lieu, de la nécessité de garantir sa tranquillité et sa sûreté. 
L'autorité judiciaire est tenue de garantir l'intégralité de ces droits tout au long de l'exécution de la peine, quelles 
qu'en soient les modalités. 
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2. Article 720-1 du code de procédure pénale  

a. Loi n° 75-624 du 11 juillet 1975 modifiant et complétant certaines dispositions de 
droit pénal 

­ Article 37 

 

­ Article 720-1 du code de procédure pénale [créé par l’article 37] 

L'exécution d'une peine d'emprisonnement correctionnelle ou de police peut être suspendue 
provisoirement ou fractionnée pour motif grave d'ordre médical, familial, professionnel ou social. La 
décision est prise après avis de l'avocat de l'inculpé et du ministère public par le juge de l'application des 
peines dans le ressort duquel il est détenu. Toutefois la décision est prise sur la proposition du juge de 
l'application des peines par le tribunal correctionnel ou de police statuant en chambre du conseil lorsque 
l'exécution de la peine doit être interrompue pendant plus de trois mois. 

b. Loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant réforme de la procédure pénale 

­ Article 221 

Art. 221. - A l’article 720-1 du même code, les mots « de l’inculpé » sont remplacés par les mots : « du prévenu 
ou du condamné ». 

­ Article 720-1 du code de procédure pénale [modifié par l’article 221] 

L'exécution d'une peine d'emprisonnement correctionnelle ou de police peut être suspendue provisoirement ou 
fractionnée pour motif grave d'ordre médical, familial, professionnel ou social. La décision est prise après avis de 
l'avocat de l'inculpé du prévenu ou du condamné et du ministère public par le juge de l'application des peines 
dans le ressort duquel il est détenu. Toutefois la décision est prise sur la proposition du juge de l'application des 
peines par le tribunal correctionnel ou de police statuant en chambre du conseil lorsque l'exécution de la peine 
doit être interrompue pendant plus de trois mois. 

c. Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 relative à l'entrée en vigueur du nouveau code 
pénal et à la modification de certaines dispositions de droit pénal et de procédure 
pénale rendue nécessaire par cette entrée en vigueur (entre en vigueur le 1er mars 
1994) 

­ Article 82 

 L'article 720-1 du même code est ainsi rédigé: 
"Art. 720-1. - En matière correctionnelle, lorsqu'il reste à subir par la personne condamnée une peine 
d'emprisonnement inférieure ou égale à un an, 
cette peine peut, pour motif grave d'ordre médical, familial, professionnel ou social et pendant une période 
n'excédant pas trois ans, être suspendue ou exécutée par fractions, aucune de ces fractions ne pouvant être 
inférieure à deux jours. La décision est prise après avis de l'avocat du condamné et du ministère public soit par le 
juge de l'application des peines dans le ressort duquel le condamné est détenu, soit, après avis du juge de 
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l'application des peines, par le tribunal correctionnel statuant en chambre du conseil, selon que la durée totale 
durant laquelle la peine doit être interrompue est ou non inférieure ou égale à trois mois. 
"Lorsque l'exécution fractionnée de la peine d'emprisonnement a été décidée par la juridiction de jugement en 
application de l'article 132-27 du code pénal, cette décision peut être modifiée dans les conditions prévues à 
l'alinéa précédent." 

­ Article 720-1 du code de procédure pénale [modifié par l’article 82] 

L'exécution d'une peine d'emprisonnement correctionnelle ou de police peut être suspendue provisoirement ou 
fractionnée pour motif grave d'ordre médical, familial, professionnel ou social. La décision est prise après avis de 
l'avocat du prévenu ou du condamné et du ministère public par le juge de l'application des peines dans le ressort 
duquel il est détenu. Toutefois la décision est prise sur la proposition du juge de l'application des peines par le 
tribunal correctionnel ou de police statuant en chambre du conseil lorsque l'exécution de la peine doit être 
interrompue pendant plus de trois mois. 
 
En matière correctionnelle, lorsqu'il reste à subir par la personne condamnée une peine d'emprisonnement 
inférieure ou égale à un an, cette peine peut, pour motif grave d'ordre médical, familial, professionnel ou 
social et pendant une période n'excédant pas trois ans, être suspendue ou exécutée par fractions, aucune de 
ces fractions ne pouvant être inférieure à deux jours. La décision est prise après avis de l'avocat du 
condamné et du ministère public soit par le juge de l'application des peines dans le ressort duquel le 
condamné est détenu, soit, après avis du juge de l'application des peines, par le tribunal correctionnel 
statuant en chambre du conseil, selon que la durée totale durant laquelle la peine doit être interrompue est 
ou non inférieure ou égale à trois mois. 
Lorsque l'exécution fractionnée de la peine d'emprisonnement a été décidée par la juridiction de jugement 
en application de l'article 132-27 du code pénal, cette décision peut être modifiée dans les conditions prévues 
à l'alinéa précédent. 
 

d. Loi n° 97-1159 du 19 décembre 1997 consacrant le placement sous surveillance 
électronique comme modalité d’exécution des peines privatives de liberté  

­ Article 1 

[…] 
III. - Après l'article 720-1 du même code, il est inséré une division ainsi intitulée : « Section 3. - De la période de 
sûreté ». 
[…] 

e. Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption 
d'innocence et les droits des victimes 

­ Article 125 

I. - La deuxième phrase du premier alinéa de l'article 720-1 du code de procédure pénale est ainsi rédigée : 
 
« La décision est prise par le juge de l'application des peines dans les conditions prévues par l'article 722. » 
[…] 

­ Article 720-1 du code de procédure pénale [modifié par l’article 125] 

En matière correctionnelle, lorsqu'il reste à subir par la personne condamnée une peine d'emprisonnement 
inférieure ou égale à un an, cette peine peut, pour motif grave d'ordre médical, familial, professionnel ou social et 
pendant une période n'excédant pas trois ans, être suspendue ou exécutée par fractions, aucune de ces fractions ne 
pouvant être inférieure à deux jours. La décision est prise après avis de l'avocat du condamné et du ministère 
public soit par le juge de l'application des peines dans le ressort duquel le condamné est détenu, soit, après avis 
du juge de l'application des peines, par le tribunal correctionnel statuant en chambre du conseil, selon que la durée 
totale durant laquelle la peine doit être interrompue est ou non inférieure ou égale à trois mois. La décision est 
prise par le juge de l'application des peines dans les conditions prévues par l'article 722. 
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Lorsque l'exécution fractionnée de la peine d'emprisonnement a été décidée par la juridiction de jugement en 
application de l'article 132-27 du code pénal, cette décision peut être modifiée dans les conditions prévues à 
l'alinéa précédent. 
 

f. Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de 
la criminalité 

­ Article 162 

[…] 
VI. - A la fin du premier alinéa de l'article 720-1 du même code, la référence : « 722 » est remplacée par la 
référence : « 712-6 ». 
[…] 

­ Article 168  

[…] 
IV. - Le premier alinéa de l'article 720-1 du même code est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Ce juge peut décider de soumettre le condamné à une ou plusieurs des obligations ou interdictions prévues par 
les articles 132-44 et 132-45 du code pénal. » 
[…] 

­ Article 720-1 du code de procédure pénale [modifié par les articles 162 et 168] 

En matière correctionnelle, lorsqu'il reste à subir par la personne condamnée une peine d'emprisonnement 
inférieure ou égale à un an, cette peine peut, pour motif grave d'ordre médical, familial, professionnel ou social et 
pendant une période n'excédant pas trois ans, être suspendue ou exécutée par fractions, aucune de ces fractions ne 
pouvant être inférieure à deux jours. La décision est prise par le juge de l'application des peines dans les conditions 
prévues par l'article 722 712-6. Ce juge peut décider de soumettre le condamné à une ou plusieurs des 
obligations ou interdictions prévues par les articles 132-44 et 132-45 du code pénal. 
Lorsque l'exécution fractionnée de la peine d'emprisonnement a été décidée par la juridiction de jugement en 
application de l'article 132-27 du code pénal, cette décision peut être modifiée dans les conditions prévues à 
l'alinéa précédent. 
 

g. Loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire  

­ Article 79 

I. ― La première phrase du premier alinéa de l'article 720-1 est ainsi modifiée : 
1° Les mots : « un an » sont remplacés par les mots : « deux ans » ; 
2° Le mot : « grave » est supprimé ; 
3° Le mot : « trois » est remplacé par le mot : « quatre ». 
[…] 

­ Article 720-1 du code de procédure pénale [modifié par l’article 79] 

En matière correctionnelle, lorsqu'il reste à subir par la personne condamnée une peine d'emprisonnement 
inférieure ou égale à un an deux ans, cette peine peut, pour motif grave d'ordre médical, familial, professionnel 
ou social et pendant une période n'excédant pas trois quatre ans, être suspendue ou exécutée par fractions, aucune 
de ces fractions ne pouvant être inférieure à deux jours. La décision est prise par le juge de l'application des peines 
dans les conditions prévues par l'article 712-6. Ce juge peut décider de soumettre le condamné à une ou plusieurs 
des obligations ou interdictions prévues par les articles 132-44 et 132-45 du code pénal. 
Lorsque l'exécution fractionnée de la peine d'emprisonnement a été décidée par la juridiction de jugement en 
application de l'article 132-27 du code pénal, cette décision peut être modifiée dans les conditions prévues à 
l'alinéa précédent. 
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h. Loi n° 2014-896 du 15 août 2014 relative à l’individualisation des peines et 
renforçant l’efficacité des sanctions pénales 

­ Article 25 

[…] 
II.-L'article 720-1 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Le seuil de deux ans prévu au premier alinéa est porté à quatre ans lorsque la suspension pour raison familiale 
s'applique soit à une personne condamnée exerçant l'autorité parentale sur un enfant de moins de dix ans ayant 
chez ce parent sa résidence habituelle, soit à une femme enceinte de plus de douze semaines. » 
[…] 

­ Article 720-1 du code de procédure pénale [modifié par l’article 25] 

En matière correctionnelle, lorsqu'il reste à subir par la personne condamnée une peine d'emprisonnement 
inférieure ou égale à deux ans, cette peine peut, pour motif d'ordre médical, familial, professionnel ou social et 
pendant une période n'excédant pas quatre ans, être suspendue ou exécutée par fractions, aucune de ces fractions 
ne pouvant être inférieure à deux jours. La décision est prise par le juge de l'application des peines dans les 
conditions prévues par l'article 712-6. Ce juge peut décider de soumettre le condamné à une ou plusieurs des 
obligations ou interdictions prévues par les articles 132-44 et 132-45 du code pénal. 
Lorsque l'exécution fractionnée de la peine d'emprisonnement a été décidée par la juridiction de jugement en 
application de l'article 132-27 du code pénal, cette décision peut être modifiée dans les conditions prévues à 
l'alinéa précédent. 
Le seuil de deux ans prévu au premier alinéa est porté à quatre ans lorsque la suspension pour raison 
familiale s'applique soit à une personne condamnée exerçant l'autorité parentale sur un enfant de moins 
de dix ans ayant chez ce parent sa résidence habituelle, soit à une femme enceinte de plus de douze semaines. 
 

i. Loi n° 2016-987 du 21 juillet 2016 prorogeant l'application de la loi n° 55-385 du 3 
avril 1955 relative à l'état d'urgence et portant mesures de renforcement de la lutte 
antiterroriste 

­ Article 8 

Le livre V du code de procédure pénale est ainsi modifié : 
1° Les articles 720-1 et 723-1 sont complétés par un alinéa ainsi rédigé : 
« Le présent article n'est pas applicable aux personnes condamnées pour une ou plusieurs des infractions 
mentionnées aux articles 421-1 à 421-6 du code pénal, à l'exclusion de celles définies aux articles 421-2-5 à 421-
2-5-2 du même code. » ; 
[…] 

­ Article 720-1 du code de procédure pénale [modifié par l’article 8] 

En matière correctionnelle, lorsqu'il reste à subir par la personne condamnée une peine d'emprisonnement 
inférieure ou égale à deux ans, cette peine peut, pour motif d'ordre médical, familial, professionnel ou social et 
pendant une période n'excédant pas quatre ans, être suspendue ou exécutée par fractions, aucune de ces fractions 
ne pouvant être inférieure à deux jours. La décision est prise par le juge de l'application des peines dans les 
conditions prévues par l'article 712-6. Ce juge peut décider de soumettre le condamné à une ou plusieurs des 
obligations ou interdictions prévues par les articles 132-44 et 132-45 du code pénal. 
Lorsque l'exécution fractionnée de la peine d'emprisonnement a été décidée par la juridiction de jugement en 
application de l'article 132-27 du code pénal, cette décision peut être modifiée dans les conditions prévues à 
l'alinéa précédent. 
Le seuil de deux ans prévu au premier alinéa est porté à quatre ans lorsque la suspension pour raison familiale 
s'applique soit à une personne condamnée exerçant l'autorité parentale sur un enfant de moins de dix ans ayant 
chez ce parent sa résidence habituelle, soit à une femme enceinte de plus de douze semaines. 
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Le présent article n'est pas applicable aux personnes condamnées pour une ou plusieurs des infractions 
mentionnées aux articles 421-1 à 421-6 du code pénal, à l'exclusion de celles définies aux articles 421-2-5 à 
421-2-5-2 du même code. 
 

3. Article 720-1-1 du code de procédure pénale 

a. Loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du 
système de santé  

­ Article 10 

Après l'article 720-1 du code de procédure pénale, il est inséré un article 720-1-1 ainsi rédigé : 
« Art. 720-1-1. - La suspension peut également être ordonnée, quelle que soit la nature de la peine ou la durée de 
la peine restant à subir, et pour une durée qui n'a pas à être déterminée, pour les condamnés dont il est établi qu'ils 
sont atteints d'une pathologie engageant le pronostic vital ou que leur état de santé est durablement incompatible 
avec le maintien en détention, hors les cas d'hospitalisation des personnes détenues en établissement de santé pour 
troubles mentaux. 
« La suspension ne peut être ordonnée que si deux expertises médicales distinctes établissent de manière 
concordante que le condamné se trouve dans l'une des situations énoncées à l'alinéa précédent. 
« Lorsque la peine privative de liberté prononcée est d'une durée inférieure ou égale à dix ans ou que, quelle que 
soit la peine initialement prononcée, la durée de détention restant à subir est inférieure ou égale à trois ans, cette 
suspension est ordonnée par le juge de l'application des peines selon les modalités prévues par l'article 722. 
« Dans les autres cas, elle est prononcée par la juridiction régionale de la libération conditionnelle selon les 
modalités prévues par l'article 722-1. 
« Le juge de l'application des peines peut à tout moment ordonner une expertise médicale à l'égard d'un condamné 
ayant bénéficié d'une mesure de suspension de peine en application du présent article et ordonner qu'il soit mis 
fin à la suspension si les conditions de celle-ci ne sont plus remplies. 
« Les dispositions de l'article 720-2 ne sont pas applicables lorsqu'il est fait application des dispositions du présent 
article. » 

­ Article 720-1-1 du code de procédure pénale [créé par l’article 10] 

La suspension peut également être ordonnée, quelle que soit la nature de la peine ou la durée de la peine 
restant à subir, et pour une durée qui n'a pas à être déterminée, pour les condamnés dont il est établi qu'ils 
sont atteints d'une pathologie engageant le pronostic vital ou que leur état de santé est durablement 
incompatible avec le maintien en détention, hors les cas d'hospitalisation des personnes détenues en 
établissement de santé pour troubles mentaux. 
La suspension ne peut être ordonnée que si deux expertises médicales distinctes établissent de manière 
concordante que le condamné se trouve dans l'une des situations énoncées à l'alinéa précédent. 
Lorsque la peine privative de liberté prononcée est d'une durée inférieure ou égale à dix ans ou que, quelle 
que soit la peine initialement prononcée, la durée de détention restant à subir est inférieure ou égale à trois 
ans, cette suspension est ordonnée par le juge de l'application des peines selon les modalités prévues par 
l'article 722. 
Dans les autres cas, elle est prononcée par la juridiction régionale de la libération conditionnelle selon les 
modalités prévues par l'article 722-1. 
Le juge de l'application des peines peut à tout moment ordonner une expertise médicale à l'égard d'un 
condamné ayant bénéficié d'une mesure de suspension de peine en application du présent article et 
ordonner qu'il soit mis fin à la suspension si les conditions de celle-ci ne sont plus remplies. 
Les dispositions de l'article 720-2 ne sont pas applicables lorsqu'il est fait application des dispositions du 
présent article.  
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b. Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de 
la criminalité 

­ Article 192 

L'article 720-1-1 du code de procédure pénale est ainsi modifié : 
1° A la fin du troisième alinéa, la référence : « 722 » est remplacée par la référence : « 712-6 » ; 
2° Le quatrième alinéa est ainsi rédigé : 
« Dans les autres cas, elle est prononcée par le tribunal de l'application des peines selon les modalités prévues par 
l'article 712-7. » ; 
3° Après le quatrième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« La juridiction qui accorde une suspension de la peine en application des dispositions du présent article peut 
décider de soumettre le condamné à une ou plusieurs des obligations ou interdictions prévues par les articles 132-
44 et 132-45 du code pénal. » ; 
4° Le cinquième alinéa est complété par deux phrases ainsi rédigées : 
« Il en est de même si le condamné ne respecte pas les obligations qui lui ont été imposées en application des 
dispositions de l'alinéa précédent. La décision du juge de l'application des peines est prise selon les modalités 
prévues par l'article 712-6. » 

­ Article 720-1-1 du code de procédure pénale [modifié par l’article 192] 

La suspension peut également être ordonnée, quelle que soit la nature de la peine ou la durée de la peine restant à 
subir, et pour une durée qui n'a pas à être déterminée, pour les condamnés dont il est établi qu'ils sont atteints 
d'une pathologie engageant le pronostic vital ou que leur état de santé est durablement incompatible avec le 
maintien en détention, hors les cas d'hospitalisation des personnes détenues en établissement de santé pour 
troubles mentaux. 
La suspension ne peut être ordonnée que si deux expertises médicales distinctes établissent de manière 
concordante que le condamné se trouve dans l'une des situations énoncées à l'alinéa précédent. 
Lorsque la peine privative de liberté prononcée est d'une durée inférieure ou égale à dix ans ou que, quelle que 
soit la peine initialement prononcée, la durée de détention restant à subir est inférieure ou égale à trois ans, cette 
suspension est ordonnée par le juge de l'application des peines selon les modalités prévues par l'article 722712-6. 
Dans les autres cas, elle est prononcée par la juridiction régionale de la libération conditionnelle selon les 
modalités prévues par l'article 722-1. Dans les autres cas, elle est prononcée par le tribunal de l'application 
des peines selon les modalités prévues par l'article 712-7. 
La juridiction qui accorde une suspension de la peine en application des dispositions du présent article peut 
décider de soumettre le condamné à une ou plusieurs des obligations ou interdictions prévues par les 
articles 132-44 et 132-45 du code pénal. 
Le juge de l'application des peines peut à tout moment ordonner une expertise médicale à l'égard d'un condamné 
ayant bénéficié d'une mesure de suspension de peine en application du présent article et ordonner qu'il soit mis 
fin à la suspension si les conditions de celle-ci ne sont plus remplies. Il en est de même si le condamné ne 
respecte pas les obligations qui lui ont été imposées en application des dispositions de l'alinéa précédent. La 
décision du juge de l'application des peines est prise selon les modalités prévues par l'article 712-6. 
Les dispositions de l'article 720-2 ne sont pas applicables lorsqu'il est fait application des dispositions du présent 
article. 

c. Loi n° 2005-1549 du 12 décembre 2005 relative au traitement de la récidive des 
infractions pénales 

­ Article 10 

Au début du premier alinéa de l'article 720-1-1 du code de procédure pénale, sont insérés les mots : « Sauf s'il 
existe un risque grave de renouvellement de l'infraction, ». 
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­ Article 11 

I. - Avant le dernier alinéa de l'article 720-1-1 du code de procédure pénale, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Si la suspension de peine a été ordonnée pour une condamnation prononcée en matière criminelle, une expertise 
médicale destinée à vérifier que les conditions de la suspension sont toujours remplies doit intervenir tous les six 
mois. » 
II. - Les dispositions du présent article sont applicables aux suspensions en cours à la date d'entrée en vigueur de 
la présente loi, quelle que soit la date de commission des faits ayant donné lieu à la condamnation. 

­ Article 720-1-1 du code de procédure pénale [modifié par les articles 10 et 11] 

Sauf s’il existe un risque grave de renouvellement de l’infraction, la suspension peut également être ordonnée, 
quelle que soit la nature de la peine ou la durée de la peine restant à subir, et pour une durée qui n'a pas à être 
déterminée, pour les condamnés dont il est établi qu'ils sont atteints d'une pathologie engageant le pronostic vital 
ou que leur état de santé est durablement incompatible avec le maintien en détention, hors les cas d'hospitalisation 
des personnes détenues en établissement de santé pour troubles mentaux. 
La suspension ne peut être ordonnée que si deux expertises médicales distinctes établissent de manière 
concordante que le condamné se trouve dans l'une des situations énoncées à l'alinéa précédent. 
Lorsque la peine privative de liberté prononcée est d'une durée inférieure ou égale à dix ans ou que, quelle que 
soit la peine initialement prononcée, la durée de détention restant à subir est inférieure ou égale à trois ans, cette 
suspension est ordonnée par le juge de l'application des peines selon les modalités prévues par l'article 712-6. 
Dans les autres cas, elle est prononcée par le tribunal de l'application des peines selon les modalités prévues par 
l'article 712-7. 
La juridiction qui accorde une suspension de la peine en application des dispositions du présent article peut décider 
de soumettre le condamné à une ou plusieurs des obligations ou interdictions prévues par les articles 132-44 et 
132-45 du code pénal. 
Le juge de l'application des peines peut à tout moment ordonner une expertise médicale à l'égard d'un condamné 
ayant bénéficié d'une mesure de suspension de peine en application du présent article et ordonner qu'il soit mis 
fin à la suspension si les conditions de celle-ci ne sont plus remplies. Il en est de même si le condamné ne respecte 
pas les obligations qui lui ont été imposées en application des dispositions de l'alinéa précédent. La décision du 
juge de l'application des peines est prise selon les modalités prévues par l'article 712-6. 
Si la suspension de peine a été ordonnée pour une condamnation prononcée en matière criminelle, une 
expertise médicale destinée à vérifier que les conditions de la suspension sont toujours remplies doit 
intervenir tous les six mois. 
Les dispositions de l'article 720-2 ne sont pas applicables lorsqu'il est fait application des dispositions du présent 
article. 

d. Loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire  

­ Article 79 

[…] 
II. ― Le deuxième alinéa de l'article 720-1-1 est complété par une phrase ainsi rédigée :  
« Toutefois, en cas d'urgence, lorsque le pronostic vital est engagé, la suspension peut être ordonnée au vu d'un 
certificat médical établi par le médecin responsable de la structure sanitaire dans laquelle est pris en charge le 
détenu ou son remplaçant. » 
[…] 

­ Article 720-1-1 du code de procédure pénale [modifié par l’article 79] 

Sauf s’il existe un risque grave de renouvellement de l’infraction, la suspension peut également être ordonnée, 
quelle que soit la nature de la peine ou la durée de la peine restant à subir, et pour une durée qui n'a pas à être 
déterminée, pour les condamnés dont il est établi qu'ils sont atteints d'une pathologie engageant le pronostic vital 
ou que leur état de santé est durablement incompatible avec le maintien en détention, hors les cas d'hospitalisation 
des personnes détenues en établissement de santé pour troubles mentaux. 
La suspension ne peut être ordonnée que si deux expertises médicales distinctes établissent de manière 
concordante que le condamné se trouve dans l'une des situations énoncées à l'alinéa précédent. Toutefois, en cas 
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d'urgence, lorsque le pronostic vital est engagé, la suspension peut être ordonnée au vu d'un certificat 
médical établi par le médecin responsable de la structure sanitaire dans laquelle est pris en charge le détenu 
ou son remplaçant. 
Lorsque la peine privative de liberté prononcée est d'une durée inférieure ou égale à dix ans ou que, quelle que 
soit la peine initialement prononcée, la durée de détention restant à subir est inférieure ou égale à trois ans, cette 
suspension est ordonnée par le juge de l'application des peines selon les modalités prévues par l'article 712-6. 
Dans les autres cas, elle est prononcée par le tribunal de l'application des peines selon les modalités prévues par 
l'article 712-7. 
La juridiction qui accorde une suspension de la peine en application des dispositions du présent article peut décider 
de soumettre le condamné à une ou plusieurs des obligations ou interdictions prévues par les articles 132-44 et 
132-45 du code pénal. 
Le juge de l'application des peines peut à tout moment ordonner une expertise médicale à l'égard d'un condamné 
ayant bénéficié d'une mesure de suspension de peine en application du présent article et ordonner qu'il soit mis 
fin à la suspension si les conditions de celle-ci ne sont plus remplies. Il en est de même si le condamné ne respecte 
pas les obligations qui lui ont été imposées en application des dispositions de l'alinéa précédent. La décision du 
juge de l'application des peines est prise selon les modalités prévues par l'article 712-6. 
Si la suspension de peine a été ordonnée pour une condamnation prononcée en matière criminelle, une expertise 
médicale destinée à vérifier que les conditions de la suspension sont toujours remplies doit intervenir tous les six 
mois. 
Les dispositions de l'article 720-2 ne sont pas applicables lorsqu'il est fait application des dispositions du présent 
article. 

e. Loi n° 2010-242 du 10 mars 2010 tendant à amoindrir le risque de récidive criminelle 
et portant diverses dispositions de procédure pénale  

­ Article 14 

La deuxième phrase du sixième alinéa de l'article 720-1-1 du même code est complétée par les mots : « ou s'il 
existe de nouveau un risque grave de renouvellement de l'infraction ». 

­ Article 720-1-1 du code de procédure pénale [modifié par l’article 14] 

Sauf s’il existe un risque grave de renouvellement de l’infraction, la suspension peut également être ordonnée, 
quelle que soit la nature de la peine ou la durée de la peine restant à subir, et pour une durée qui n'a pas à être 
déterminée, pour les condamnés dont il est établi qu'ils sont atteints d'une pathologie engageant le pronostic vital 
ou que leur état de santé est durablement incompatible avec le maintien en détention, hors les cas d'hospitalisation 
des personnes détenues en établissement de santé pour troubles mentaux. 
La suspension ne peut être ordonnée que si deux expertises médicales distinctes établissent de manière 
concordante que le condamné se trouve dans l'une des situations énoncées à l'alinéa précédent. Toutefois, en cas 
d'urgence, lorsque le pronostic vital est engagé, la suspension peut être ordonnée au vu d'un certificat médical 
établi par le médecin responsable de la structure sanitaire dans laquelle est pris en charge le détenu ou son 
remplaçant. 
Lorsque la peine privative de liberté prononcée est d'une durée inférieure ou égale à dix ans ou que, quelle que 
soit la peine initialement prononcée, la durée de détention restant à subir est inférieure ou égale à trois ans, cette 
suspension est ordonnée par le juge de l'application des peines selon les modalités prévues par l'article 712-6. 
Dans les autres cas, elle est prononcée par le tribunal de l'application des peines selon les modalités prévues par 
l'article 712-7. 
La juridiction qui accorde une suspension de la peine en application des dispositions du présent article peut décider 
de soumettre le condamné à une ou plusieurs des obligations ou interdictions prévues par les articles 132-44 et 
132-45 du code pénal. 
Le juge de l'application des peines peut à tout moment ordonner une expertise médicale à l'égard d'un condamné 
ayant bénéficié d'une mesure de suspension de peine en application du présent article et ordonner qu'il soit mis 
fin à la suspension si les conditions de celle-ci ne sont plus remplies. Il en est de même si le condamné ne respecte 
pas les obligations qui lui ont été imposées en application des dispositions de l'alinéa précédent ou s’il existe de 
nouveau un risque grave de renouvellement de l’infraction. La décision du juge de l'application des peines est 
prise selon les modalités prévues par l'article 712-6. 
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Si la suspension de peine a été ordonnée pour une condamnation prononcée en matière criminelle, une expertise 
médicale destinée à vérifier que les conditions de la suspension sont toujours remplies doit intervenir tous les six 
mois. 
Les dispositions de l'article 720-2 ne sont pas applicables lorsqu'il est fait application des dispositions du présent 
article. 

f. Loi n° 2014-896 du 15 août 2014 relative à l’individualisation des peines et 
renforçant l’efficacité des sanctions pénales  

­ Article 51 

I.-L'article 720-1-1 du même code est ainsi modifié :  
1° Le premier alinéa est ainsi modifié :  
a) Après les mots : « état de santé », sont insérés les mots : « physique ou mentale » ;  
b) Après le mot : « détention », la fin est ainsi rédigée : «. La suspension ne peut être ordonnée en application du 
présent article pour les personnes détenues admises en soins psychiatriques sans leur consentement. » ;  
2° Le deuxième alinéa est ainsi modifié :  
a) A la première phrase, les mots : « deux expertises médicales distinctes établissent de manière concordante » 
sont remplacés par les mots : « une expertise médicale établit » ;  
b) A la seconde phrase, les mots : « lorsque le pronostic vital est engagé, » sont supprimés ;  
3° Au troisième alinéa, après la seconde occurrence du mot : « prononcée, », sont insérés les mots : « en cas 
d'urgence ou lorsque » ;  
4° Après le quatrième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  
« Dans les cas prévus aux troisième et quatrième alinéas du présent article, le condamné peut être régulièrement 
représenté par son avocat lorsque son état de santé fait obstacle à son audition ; le débat contradictoire se tient 
alors au tribunal de grande instance. » 
[…] 

­ Article 720-1-1 du code de procédure pénale [modifié par l’article 51] 

Sauf s'il existe un risque grave de renouvellement de l'infraction, la suspension peut également être ordonnée, 
quelle que soit la nature de la peine ou la durée de la peine restant à subir, et pour une durée qui n'a pas à être 
déterminée, pour les condamnés dont il est établi qu'ils sont atteints d'une pathologie engageant le pronostic vital 
ou que leur état de santé physique ou mentale est durablement incompatible avec le maintien en détention. La 
suspension ne peut être ordonnée en application du présent article pour les personnes détenues admises en 
soins psychiatriques sans leur consentement.  
La suspension ne peut être ordonnée que si deux expertises médicales distinctes établissent de manière 
concordante une expertise médicale établit que le condamné se trouve dans l'une des situations énoncées à 
l'alinéa précédent. Toutefois, en cas d'urgence, lorsque le pronostic vital est engagé, la suspension peut être 
ordonnée au vu d'un certificat médical établi par le médecin responsable de la structure sanitaire dans laquelle est 
pris en charge le détenu ou son remplaçant.  
Lorsque la peine privative de liberté prononcée est d'une durée inférieure ou égale à dix ans ou que, quelle que 
soit la peine initialement prononcée en cas d'urgence ou lorsque la durée de détention restant à subir est 
inférieure ou égale à trois ans, cette suspension est ordonnée par le juge de l'application des peines selon les 
modalités prévues par l'article 712-6.  
Dans les autres cas, elle est prononcée par le tribunal de l'application des peines selon les modalités prévues par 
l'article 712-7.  
Dans les cas prévus aux troisième et quatrième alinéas du présent article, le condamné peut être 
régulièrement représenté par son avocat lorsque son état de santé fait obstacle à son audition ; le débat 
contradictoire se tient alors au tribunal de grande instance.  
La juridiction qui accorde une suspension de la peine en application des dispositions du présent article peut décider 
de soumettre le condamné à une ou plusieurs des obligations ou interdictions prévues par les articles 132-44 et 
132-45 du code pénal.  
Le juge de l'application des peines peut à tout moment ordonner une expertise médicale à l'égard d'un condamné 
ayant bénéficié d'une mesure de suspension de peine en application du présent article et ordonner qu'il soit mis 
fin à la suspension si les conditions de celle-ci ne sont plus remplies. Il en est de même si le condamné ne respecte 
pas les obligations qui lui ont été imposées en application des dispositions de l'alinéa précédent ou s'il existe de 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577885&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577886&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417440&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417440&dateTexte=&categorieLien=cid
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nouveau un risque grave de renouvellement de l'infraction. La décision du juge de l'application des peines est 
prise selon les modalités prévues par l'article 712-6.  
Si la suspension de peine a été ordonnée pour une condamnation prononcée en matière criminelle, une expertise 
médicale destinée à vérifier que les conditions de la suspension sont toujours remplies doit intervenir tous les six 
mois.  
Les dispositions de l'article 720-2 ne sont pas applicables lorsqu'il est fait application des dispositions du présent 
article. 

g. Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour 
la justice 

­ Article 86 

Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 
1° La seconde phrase du premier alinéa de l'article 147-1 est supprimée ; 
2° La seconde phrase du premier alinéa de l'article 720-1-1 est supprimée ; 
3° Au dernier alinéa de l'article 729, les mots : « de trois ans » sont remplacés par les mots : « d'un an ». 

­ Article 720-1-1 du code de procédure pénale [modifié par l’article 86] 

Sauf s'il existe un risque grave de renouvellement de l'infraction, la suspension peut également être ordonnée, 
quelle que soit la nature de la peine ou la durée de la peine restant à subir, et pour une durée qui n'a pas à être 
déterminée, pour les condamnés dont il est établi qu'ils sont atteints d'une pathologie engageant le pronostic vital 
ou que leur état de santé physique ou mentale est durablement incompatible avec le maintien en détention. La 
suspension ne peut être ordonnée en application du présent article pour les personnes détenues admises en soins 
psychiatriques sans leur consentement. 
La suspension ne peut être ordonnée que si une expertise médicale établit que le condamné se trouve dans l'une 
des situations énoncées à l'alinéa précédent. Toutefois, en cas d'urgence, la suspension peut être ordonnée au vu 
d'un certificat médical établi par le médecin responsable de la structure sanitaire dans laquelle est pris en charge 
le détenu ou son remplaçant. 
Lorsque la peine privative de liberté prononcée est d'une durée inférieure ou égale à dix ans ou que, quelle que 
soit la peine initialement prononcée en cas d'urgence ou lorsque la durée de détention restant à subir est inférieure 
ou égale à trois ans, cette suspension est ordonnée par le juge de l'application des peines selon les modalités 
prévues par l'article 712-6.  
Dans les autres cas, elle est prononcée par le tribunal de l'application des peines selon les modalités prévues par 
l'article 712-7.  
Dans les cas prévus aux troisième et quatrième alinéas du présent article, le condamné peut être régulièrement 
représenté par son avocat lorsque son état de santé fait obstacle à son audition ; le débat contradictoire se tient 
alors au tribunal de grande instance. 
La juridiction qui accorde une suspension de la peine en application des dispositions du présent article peut décider 
de soumettre le condamné à une ou plusieurs des obligations ou interdictions prévues par les articles 132-44 et 
132-45 du code pénal. 
Le juge de l'application des peines peut à tout moment ordonner une expertise médicale à l'égard d'un condamné 
ayant bénéficié d'une mesure de suspension de peine en application du présent article et ordonner qu'il soit mis 
fin à la suspension si les conditions de celle-ci ne sont plus remplies. Il en est de même si le condamné ne respecte 
pas les obligations qui lui ont été imposées en application des dispositions de l'alinéa précédent ou s'il existe de 
nouveau un risque grave de renouvellement de l'infraction. La décision du juge de l'application des peines est 
prise selon les modalités prévues par l'article 712-6. 
Si la suspension de peine a été ordonnée pour une condamnation prononcée en matière criminelle, une expertise 
médicale destinée à vérifier que les conditions de la suspension sont toujours remplies doit intervenir tous les six 
mois. 
Les dispositions de l'article 720-2 ne sont pas applicables lorsqu'il est fait application des dispositions du présent 
article. 
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h. Ordonnance n° 2019-964 du 18 septembre 2019 

­ Article 35 

Dans toutes les dispositions législatives en vigueur, les mots : " tribunal de grande instance " sont remplacés par 
les mots : " tribunal judiciaire ", les mots : " tribunaux de grande instance " sont remplacés par les mots : " 
tribunaux judiciaires ", les mots : " tribunal d'instance " sont remplacés par les mots : " tribunal judiciaire ", les 
mots : " tribunaux d'instance " sont remplacés par les mots : " tribunaux judiciaires ", les mots : " juge d'instance 
" sont remplacés par les mots : " juge du tribunal judiciaire ", les mots : " juges d'instance " sont remplacés par les 
mots : " juges du tribunal judiciaire ", les mots : " juge du tribunal d'instance " sont remplacés par les mots : " juge 
du tribunal judiciaire " et les mots : " tribunaux de grande instance et d'instance " sont remplacés par les mots : " 
tribunaux judiciaires ". 

­ Article 720-1-1 du code de procédure pénale [modifié par l’article 35] 

Sauf s'il existe un risque grave de renouvellement de l'infraction, la suspension peut également être ordonnée, 
quelle que soit la nature de la peine ou la durée de la peine restant à subir, et pour une durée qui n'a pas à être 
déterminée, pour les condamnés dont il est établi qu'ils sont atteints d'une pathologie engageant le pronostic vital 
ou que leur état de santé physique ou mentale est durablement incompatible avec le maintien en détention.  
La suspension ne peut être ordonnée que si une expertise médicale établit que le condamné se trouve dans l'une 
des situations énoncées à l'alinéa précédent. Toutefois, en cas d'urgence, la suspension peut être ordonnée au vu 
d'un certificat médical établi par le médecin responsable de la structure sanitaire dans laquelle est pris en charge 
le détenu ou son remplaçant.  
Lorsque la peine privative de liberté prononcée est d'une durée inférieure ou égale à dix ans ou que, quelle que 
soit la peine initialement prononcée en cas d'urgence ou lorsque la durée de détention restant à subir est inférieure 
ou égale à trois ans, cette suspension est ordonnée par le juge de l'application des peines selon les modalités 
prévues par l'article 712-6.  
Dans les autres cas, elle est prononcée par le tribunal de l'application des peines selon les modalités prévues par 
l'article 712-7.  
Dans les cas prévus aux troisième et quatrième alinéas du présent article, le condamné peut être régulièrement 
représenté par son avocat lorsque son état de santé fait obstacle à son audition ; le débat contradictoire se tient 
alors au tribunal de grande instance tribunal judiciaire.  
La juridiction qui accorde une suspension de la peine en application des dispositions du présent article peut décider 
de soumettre le condamné à une ou plusieurs des obligations ou interdictions prévues par les articles 132-44 et 
132-45 du code pénal.  
Le juge de l'application des peines peut à tout moment ordonner une expertise médicale à l'égard d'un condamné 
ayant bénéficié d'une mesure de suspension de peine en application du présent article et ordonner qu'il soit mis 
fin à la suspension si les conditions de celle-ci ne sont plus remplies. Il en est de même si le condamné ne respecte 
pas les obligations qui lui ont été imposées en application des dispositions de l'alinéa précédent ou s'il existe de 
nouveau un risque grave de renouvellement de l'infraction. La décision du juge de l'application des peines est 
prise selon les modalités prévues par l'article 712-6.  
Si la suspension de peine a été ordonnée pour une condamnation prononcée en matière criminelle, une expertise 
médicale destinée à vérifier que les conditions de la suspension sont toujours remplies doit intervenir tous les six 
mois.  
Les dispositions de l'article 720-2 ne sont pas applicables lorsqu'il est fait application des dispositions du présent 
article. 
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4. Article 723-1 du code de procédure pénale  

a. Loi n° 70-643 du 17 juillet 1970 tendant à renforcer la garantie des droits individuels 
des citoyens 

­ Article 27 

 
 

­ Article 723-1 [créé par l’article 27] 

Lorsque le tribunal prononce une peine égale ou inférieure à six mois d'emprisonnement, il peut décider, à 
l'égard du condamné qui justifie soit de l'exercice d'une activité professionnelle, soit de son assiduité à un 
enseignement ou une formation professionnelle ou encore d'un stage ou d'un emploi temporaire en vue de 
son insertion sociale future, soit de sa participation essentielle à la vie de sa famille, soit de la nécessité de 
subir un traitement médical, que la peine d'emprisonnement sera exécutée sous le régime de la semi-liberté 
défini par le deuxième alinéa de l'article 723. 
 

b. Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 relative à l'entrée en vigueur du nouveau code 
pénal et à la modification de certaines dispositions de droit pénal et de procédure 
pénale rendue nécessaire par cette entrée en vigueur 

 

­ Article 88 

Art. 88. - L'article 723-1 du même code est ainsi rédigé : 
" Art. 723-1. - Le juge de l'application des peines peut prévoir que la peine s'exécutera sous le régime de la semi-
liberté, soit lorsqu'il reste à subir par le condamné une ou plusieurs peines privatives de liberté dont la durée totale 
n'excède pas un an, soit lorsque le condamné a été admis au bénéfice de la libération conditionnelle, sous la 
condition d'avoir été soumis à titre probatoire au régime de la semi-liberté." 
 

­ Article 723-1 [modifié par l’article 88] 

Lorsque le tribunal prononce une peine égale ou inférieure à six mois d'emprisonnement, il peut décider, à l'égard 
du condamné qui justifie soit de l'exercice d'une activité professionnelle, soit de son assiduité à un enseignement 
ou une formation professionnelle ou encore d'un stage ou d'un emploi temporaire en vue de son insertion sociale 
future, soit de sa participation essentielle à la vie de sa famille, soit de la nécessité de subir un traitement médical, 
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que la peine d'emprisonnement sera exécutée sous le régime de la semi-liberté défini par le deuxième alinéa de 
l'article 723. 
Le juge de l'application des peines peut prévoir que la peine s'exécutera sous le régime de la semi-liberté, 
soit lorsqu'il reste à subir par le condamné une ou plusieurs peines privatives de liberté dont la durée totale 
n'excède pas un an, soit lorsque le condamné a été admis au bénéfice de la libération conditionnelle, sous la 
condition d'avoir été soumis à titre probatoire au régime de la semi-liberté. 
 

c. Loi n° 2009-1436 du 26 novembre 2009 pénitentiaire 

­ Article 81 

II. ― L'article 723-1 est ainsi rédigé : 
« Art. 723-1.-Le juge de l'application des peines peut prévoir que la peine s'exécutera sous le régime de la semi-
liberté ou du placement à l'extérieur soit en cas de condamnation à une ou plusieurs peines privatives de liberté 
dont la durée totale n'excède pas deux ans, soit lorsqu'il reste à subir par le condamné une ou plusieurs peines 
privatives de liberté dont la durée totale n'excède pas deux ans. Les durées de deux ans prévues par le présent 
alinéa sont réduites à un an si le condamné est en état de récidive légale. 
« Le juge de l'application des peines peut également subordonner la libération conditionnelle du condamné à 
l'exécution, à titre probatoire, d'une mesure de semi-liberté ou de placement à l'extérieur, pour une durée 
n'excédant pas un an. La mesure de semi-liberté ou de placement à l'extérieur peut être exécutée un an avant la 
fin du temps d'épreuve prévu à l'article 729. » 
 

­ Article 723-1 [modifié par l’article 81] 

 
Le juge de l'application des peines peut prévoir que la peine s'exécutera sous le régime de la semi-liberté 
ou du placement à l'extérieur, soit en cas de condamnation à une ou plusieurs peines privatives de liberté 
dont la durée totale n'excède pas deux ans, soit lorsqu'il reste à subir par le condamné une ou plusieurs 
peines privatives de liberté dont la durée totale n'excède pas deux ans. Les durées de deux ans prévues par 
le présent alinéa sont réduites à un an si le condamné est en état de récidive légale. 
Le juge de l'application des peines peut également subordonner la libération conditionnelle du condamné 
à l'exécution, à titre probatoire, d'une mesure de semi-liberté ou de placement à l'extérieur, pour une durée 
n'excédant pas un an. La mesure de semi-liberté ou de placement à l'extérieur peut être exécutée un an 
avant la fin du temps d'épreuve prévu à l'article 729. 

d. Loi n° 2014-896 du 15 août 2014 relative à l'individualisation des peines et 
renforçant l'efficacité des sanctions pénales 

­ Article 25 

[…] 
III.- La seconde phrase du second alinéa de l'article 723-1 et du deuxième alinéa de l'article 723-7 du même code 
est complétée par les mots : « ou un an avant la date à laquelle est possible la libération conditionnelle prévue à 
l'article 729-3 ». 
[…] 

­ Article 723-1 [modifié par l’article 25] 

Le juge de l'application des peines peut prévoir que la peine s'exécutera sous le régime de la semi-liberté ou du 
placement à l'extérieur soit en cas de condamnation à une ou plusieurs peines privatives de liberté dont la durée 
totale n'excède pas deux ans, soit lorsqu'il reste à subir par le condamné une ou plusieurs peines privatives de 
liberté dont la durée totale n'excède pas deux ans. Les durées de deux ans prévues par le présent alinéa sont 
réduites à un an si le condamné est en état de récidive légale. 
Le juge de l'application des peines peut également subordonner la libération conditionnelle du condamné à 
l'exécution, à titre probatoire, d'une mesure de semi-liberté ou de placement à l'extérieur, pour une durée 
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n'excédant pas un an. La mesure de semi-liberté ou de placement à l'extérieur peut être exécutée un an avant la 
fin du temps d'épreuve prévu à l'article 729 ou un an avant la date à laquelle est possible la libération 
conditionnelle prévue à l'article 729-3. 
 

e. Loi n° 2016-987 du 21 juillet 2016 prorogeant l'application de la loi n° 55-385 du 3 
avril 1955 relative à l'état d'urgence et portant mesures de renforcement de la lutte 
antiterroriste 

­ Article 8 

Le livre V du code de procédure pénale est ainsi modifié : 
1° Les articles 720-1 et 723-1 sont complétés par un alinéa ainsi rédigé : 
« Le présent article n'est pas applicable aux personnes condamnées pour une ou plusieurs des infractions 
mentionnées aux articles 421-1 à 421-6 du code pénal, à l'exclusion de celles définies aux articles 421-2-5 à 421-
2-5-2 du même code. »  
[…] 

 

­ Article 723-1 [modifié par l’article 8] 

 
Le juge de l'application des peines peut prévoir que la peine s'exécutera sous le régime de la semi-liberté ou du 
placement à l'extérieur soit en cas de condamnation à une ou plusieurs peines privatives de liberté dont la durée 
totale n'excède pas deux ans, soit lorsqu'il reste à subir par le condamné une ou plusieurs peines privatives de 
liberté dont la durée totale n'excède pas deux ans. Les durées de deux ans prévues par le présent alinéa sont 
réduites à un an si le condamné est en état de récidive légale. 
Le juge de l'application des peines peut également subordonner la libération conditionnelle du condamné à 
l'exécution, à titre probatoire, d'une mesure de semi-liberté ou de placement à l'extérieur, pour une durée 
n'excédant pas un an. La mesure de semi-liberté ou de placement à l'extérieur peut être exécutée un an avant la 
fin du temps d'épreuve prévu à l'article 729 ou un an avant la date à laquelle est possible la libération 
conditionnelle prévue à l'article 729-3. 
Le présent article n'est pas applicable aux personnes condamnées pour une ou plusieurs des infractions 
mentionnées aux articles 421-1 à 421-6 du code pénal, à l'exclusion de celles définies aux articles 421-2-5 à 
421-2-5-2 du même code. 
 

f. Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour 
la justice 

­ Article 85 

[…] 
X.-La seconde phrase du premier alinéa de l'article 723-1 et de l'article 723-7 du code de procédure pénale est 
supprimée. 
[…] 

­ Article 723-1 [modifié par l’article 85] 

Le juge de l'application des peines peut prévoir que la peine s'exécutera sous le régime de la semi-liberté ou du 
placement à l'extérieur soit en cas de condamnation à une ou plusieurs peines privatives de liberté dont la durée 
totale n'excède pas deux ans, soit lorsqu'il reste à subir par le condamné une ou plusieurs peines privatives de 
liberté dont la durée totale n'excède pas deux ans. Les durées de deux ans prévues par le présent alinéa sont 
réduites à un an si le condamné est en état de récidive légale. 

Le juge de l'application des peines peut également subordonner la libération conditionnelle du condamné à 
l'exécution, à titre probatoire, d'une mesure de semi-liberté ou de placement à l'extérieur, pour une durée 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578105&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578117&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418424&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000029755573&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000029755573&dateTexte=&categorieLien=cid
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n'excédant pas un an. La mesure de semi-liberté ou de placement à l'extérieur peut être exécutée un an avant la 
fin du temps d'épreuve prévu à l'article 729 ou un an avant la date à laquelle est possible la libération 
conditionnelle prévue à l'article 729-3. 
Le présent article n'est pas applicable aux personnes condamnées pour une ou plusieurs des infractions 
mentionnées aux articles 421-1 à 421-6 du code pénal, à l'exclusion de celles définies aux articles 421-2-5 à 421-
2-5-2 du même code. 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578105&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578117&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418424&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000029755573&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000029755573&dateTexte=&categorieLien=cid


30 
 

5. Article 723-7 du code de procédure pénale  

a. Loi n° 97-1159 du 19 décembre 1997 consacrant le placement sous surveillance 
électronique comme modalité d’exécution des peines privatives de liberté 

­ Article 2  

Après l'article 723-6 du même code, il est inséré un article 723-7 ainsi rédigé : 
« Art. 723-7. - En cas de condamnation à une ou plusieurs peines privatives de liberté dont la durée totale n'excède 
pas un an ou lorsqu'il reste à subir par le condamné une ou plusieurs peines privatives de liberté dont la durée 
totale n'excède pas un an, le juge de l'application des peines peut décider, sur son initiative ou à la demande du 
procureur de la République ou du condamné, que la peine s'exécutera sous le régime du placement sous 
surveillance électronique. La décision de recourir au placement sous surveillance électronique ne peut être prise 
qu'après avoir recueilli le consentement du condamné, donné en présence de son avocat. A défaut de choix par le 
condamné, un avocat est désigné d'office par le bâtonnier. 
« Le placement sous surveillance électronique peut également être décidé, selon les modalités prévues à l'alinéa 
précédent, à titre probatoire de la libération conditionnelle, pour une durée n'excédant pas un an. 
« Le placement sous surveillance électronique emporte, pour le condamné, interdiction de s'absenter de son 
domicile ou de tout autre lieu désigné par le juge de l'application des peines en dehors des périodes fixées par 
celui-ci. Les périodes et les lieux sont fixés en tenant compte : de l'exercice d'une activité professionnelle par le 
condamné ; du fait qu'il suit un enseignement ou une formation, effectue un stage ou occupe un emploi temporaire 
en vue de son insertion sociale ; de sa participation à la vie de famille ; de la prescription d'un traitement médical. 
» 

­ Article 723-7 du code de procédure pénale [créé par l’article 2] 

En cas de condamnation à une ou plusieurs peines privatives de liberté dont la durée totale n'excède pas 
un an ou lorsqu'il reste à subir par le condamné une ou plusieurs peines privatives de liberté dont la durée 
totale n'excède pas un an, le juge de l'application des peines peut décider, sur son initiative ou à la demande 
du procureur de la République ou du condamné, que la peine s'exécutera sous le régime du placement sous 
surveillance électronique. La décision de recourir au placement sous surveillance électronique ne peut être 
prise qu'après avoir recueilli le consentement du condamné, donné en présence de son avocat. A défaut de 
choix par le condamné, un avocat est désigné d'office par le bâtonnier. 
Le placement sous surveillance électronique peut également être décidé, selon les modalités prévues à 
l'alinéa précédent, à titre probatoire de la libération conditionnelle, pour une durée n'excédant pas un an. 
Le placement sous surveillance électronique emporte, pour le condamné, interdiction de s'absenter de son 
domicile ou de tout autre lieu désigné par le juge de l'application des peines en dehors des périodes fixées 
par celui-ci. Les périodes et les lieux sont fixés en tenant compte : de l'exercice d'une activité professionnelle 
par le condamné ; du fait qu'il suit un enseignement ou une formation, effectue un stage ou occupe un 
emploi temporaire en vue de son insertion sociale ; de sa participation à la vie de famille ; de la prescription 
d'un traitement médical. 

b. Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption 
d’innocence et les droits des victimes 

­ Article 130 

 
L'article 723-7 du même code est ainsi modifié : 
1° Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« La décision de placement sous surveillance électronique d'un mineur non émancipé ne peut être prise, dans les 
mêmes conditions, qu'avec l'accord des titulaires de l'exercice de l'autorité parentale. » ; 
2° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Lorsque le lieu désigné par le juge de l'application des peines n'est pas le domicile du condamné, la décision de 
placement sous surveillance électronique ne peut être prise qu'avec l'accord du maître des lieux, sauf s'il s'agit 
d'un lieu public. » 
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­ Article 723-7 du code de procédure pénale [modifié par l’article 130] 

En cas de condamnation à une ou plusieurs peines privatives de liberté dont la durée totale n'excède pas un an ou 
lorsqu'il reste à subir par le condamné une ou plusieurs peines privatives de liberté dont la durée totale n'excède 
pas un an, le juge de l'application des peines peut décider, sur son initiative ou à la demande du procureur de la 
République ou du condamné, que la peine s'exécutera sous le régime du placement sous surveillance électronique. 
La décision de recourir au placement sous surveillance électronique ne peut être prise qu'après avoir recueilli le 
consentement du condamné, donné en présence de son avocat. A défaut de choix par le condamné, un avocat est 
désigné d'office par le bâtonnier. La décision de placement sous surveillance électronique d'un mineur non 
émancipé ne peut être prise, dans les mêmes conditions, qu'avec l'accord des titulaires de l'exercice de 
l'autorité parentale. 
Lorsque le lieu désigné par le juge de l'application des peines n'est pas le domicile du condamné, la décision 
de placement sous surveillance électronique ne peut être prise qu'avec l'accord du maître des lieux, sauf 
s'il s'agit d'un lieu public. 
Le placement sous surveillance électronique peut également être décidé, selon les modalités prévues à l'alinéa 
précédent, à titre probatoire de la libération conditionnelle, pour une durée n'excédant pas un an. 
Le placement sous surveillance électronique emporte, pour le condamné, interdiction de s'absenter de son domicile 
ou de tout autre lieu désigné par le juge de l'application des peines en dehors des périodes fixées par celui-ci. Les 
périodes et les lieux sont fixés en tenant compte : de l'exercice d'une activité professionnelle par le condamné ; du 
fait qu'il suit un enseignement ou une formation, effectue un stage ou occupe un emploi temporaire en vue de son 
insertion sociale ; de sa participation à la vie de famille ; de la prescription d'un traitement médical. 
 

c. Loi n° 2002-1138 du 9 septembre 2002 d’orientation et de programmation pour la 
justice 

 

­ Article 49 

Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 
[…] 
III. - Le dernier alinéa de l'article 723-7 est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Le placement sous surveillance électronique emporte également pour le condamné l'obligation de répondre aux 
convocations de toute autorité publique désignée par le juge de l'application des peines. » 
[…] 
 

­ Article 723-7 du code de procédure pénale [modifié par l’article 49] 

En cas de condamnation à une ou plusieurs peines privatives de liberté dont la durée totale n'excède pas un an ou 
lorsqu'il reste à subir par le condamné une ou plusieurs peines privatives de liberté dont la durée totale n'excède 
pas un an, le juge de l'application des peines peut décider, sur son initiative ou à la demande du procureur de la 
République ou du condamné, que la peine s'exécutera sous le régime du placement sous surveillance électronique. 
La décision de recourir au placement sous surveillance électronique ne peut être prise qu'après avoir recueilli le 
consentement du condamné, donné en présence de son avocat. A défaut de choix par le condamné, un avocat est 
désigné d'office par le bâtonnier. La décision de placement sous surveillance électronique d'un mineur non 
émancipé ne peut être prise, dans les mêmes conditions, qu'avec l'accord des titulaires de l'exercice de l'autorité 
parentale. 
Lorsque le lieu désigné par le juge de l'application des peines n'est pas le domicile du condamné, la décision de 
placement sous surveillance électronique ne peut être prise qu'avec l'accord du maître des lieux, sauf s'il s'agit 
d'un lieu public. 
Le placement sous surveillance électronique peut également être décidé, selon les modalités prévues à l'alinéa 
précédent, à titre probatoire de la libération conditionnelle, pour une durée n'excédant pas un an. 
 
Le placement sous surveillance électronique emporte, pour le condamné, interdiction de s'absenter de son domicile 
ou de tout autre lieu désigné par le juge de l'application des peines en dehors des périodes fixées par celui-ci. Les 
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périodes et les lieux sont fixés en tenant compte : de l'exercice d'une activité professionnelle par le condamné ; du 
fait qu'il suit un enseignement ou une formation, effectue un stage ou occupe un emploi temporaire en vue de son 
insertion sociale ; de sa participation à la vie de famille ; de la prescription d'un traitement médical. Le placement 
sous surveillance électronique emporte également pour le condamné l'obligation de répondre aux 
convocations de toute autorité publique désignée par le juge de l'application des peines. 
 

d. Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de 
la criminalité 

 

­ Article 162 

[…] 
XV. - La section 5 du chapitre II du titre II du livre V du même code est abrogée et les sections 6 et 7 de ce 
chapitre deviennent respectivement les sections 5 et 6.2 
[…] 
 

­ Article 185 

[…] 
VII. - 1. L'article 723-7 du code de procédure pénale est ainsi rédigé : 
« Art. 723-7. - Le juge de l'application des peines peut prévoir que la peine s'exécutera sous le régime du placement 
sous surveillance électronique défini par l'article 132-26-1 du code pénal, soit en cas de condamnation à une ou 
plusieurs peines privatives de liberté dont la durée totale n'excède pas un an, soit lorsqu'il reste à subir par le 
condamné une ou plusieurs peines privatives de liberté dont la durée totale n'excède pas un an, soit lorsque le 
condamné a été admis au bénéfice de la libération conditionnelle, sous la condition d'avoir été soumis à titre 
probatoire au régime du placement sous surveillance électronique, pour une durée n'excédant pas un an. 
« Lorsque le lieu désigné par le juge de l'application des peines n'est pas le domicile du condamné, la décision de 
placement sous surveillance électronique ne peut être prise qu'avec l'accord du maître des lieux, sauf s'il s'agit 
d'un lieu public. » 
[…] 

­ Article 723-7 du code de procédure pénale [modifié par l’article 185] 

 
En cas de condamnation à une ou plusieurs peines privatives de liberté dont la durée totale n'excède pas un an ou 
lorsqu'il reste à subir par le condamné une ou plusieurs peines privatives de liberté dont la durée totale n'excède 
pas un an, le juge de l'application des peines peut décider, sur son initiative ou à la demande du procureur de la 
République ou du condamné, que la peine s'exécutera sous le régime du placement sous surveillance électronique. 
La décision de recourir au placement sous surveillance électronique ne peut être prise qu'après avoir recueilli le 
consentement du condamné, donné en présence de son avocat. A défaut de choix par le condamné, un avocat est 
désigné d'office par le bâtonnier. La décision de placement sous surveillance électronique d'un mineur non 
émancipé ne peut être prise, dans les mêmes conditions, qu'avec l'accord des titulaires de l'exercice de l'autorité 
parentale. 
 
Le juge de l'application des peines peut prévoir que la peine s'exécutera sous le régime du placement sous 
surveillance électronique défini par l'article 132-26-1 du code pénal, soit en cas de condamnation à une ou 
plusieurs peines privatives de liberté dont la durée totale n'excède pas un an, soit lorsqu'il reste à subir par 
le condamné une ou plusieurs peines privatives de liberté dont la durée totale n'excède pas un an, soit 
lorsque le condamné a été admis au bénéfice de la libération conditionnelle, sous la condition d'avoir été 

                                                      
2 La section « Du placement sous surveillance électronique » à laquelle est rattachée l’article 723-7 dans le chapitre II du 
titre II du livre V du code de procédure pénale est donc devenue la section 6 de ce chapitre. 
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soumis à titre probatoire au régime du placement sous surveillance électronique, pour une durée n'excédant 
pas un an. 
Lorsque le lieu désigné par le juge de l'application des peines n'est pas le domicile du condamné, la décision de 
placement sous surveillance électronique ne peut être prise qu'avec l'accord du maître des lieux, sauf s'il s'agit 
d'un lieu public. 
Le placement sous surveillance électronique peut également être décidé, selon les modalités prévues à l'alinéa 
précédent, à titre probatoire de la libération conditionnelle, pour une durée n'excédant pas un an. 
Le placement sous surveillance électronique emporte, pour le condamné, interdiction de s'absenter de son domicile 
ou de tout autre lieu désigné par le juge de l'application des peines en dehors des périodes fixées par celui-ci. Les 
périodes et les lieux sont fixés en tenant compte : de l'exercice d'une activité professionnelle par le condamné ; du 
fait qu'il suit un enseignement ou une formation, effectue un stage ou occupe un emploi temporaire en vue de son 
insertion sociale ; de sa participation à la vie de famille ; de la prescription d'un traitement médical. Le placement 
sous surveillance électronique emporte également pour le condamné l'obligation de répondre aux convocations 
de toute autorité publique désignée par le juge de l'application des peines. 
 

e. Loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire 
 

­ Article 81 

[…] 
III. ― Le premier alinéa de l'article 723-7 est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 
« Le juge de l'application des peines peut prévoir que la peine s'exécutera sous le régime du placement sous 
surveillance électronique défini par l'article 132-26-1 du code pénal soit en cas de condamnation à une ou plusieurs 
peines privatives de liberté dont la durée totale n'excède pas deux ans, soit lorsqu'il reste à subir par le condamné 
une ou plusieurs peines privatives de liberté dont la durée totale n'excède pas deux ans. Les durées de deux ans 
prévues par le présent alinéa sont réduites à un an si le condamné est en état de récidive légale. 
« Le juge de l'application des peines peut également subordonner la libération conditionnelle du condamné à 
l'exécution, à titre probatoire, d'une mesure de placement sous surveillance électronique, pour une durée 
n'excédant pas un an. La mesure de placement sous surveillance électronique peut être exécutée un an avant la fin 
du temps d'épreuve prévu à l'article 729. » 
[…] 
 

­ Article 723-7 du code de procédure de pénale [modifié par l’article 81] 

Le juge de l'application des peines peut prévoir que la peine s'exécutera sous le régime du placement sous 
surveillance électronique défini par l'article 132-26-1 du code pénal, soit en cas de condamnation à une ou 
plusieurs peines privatives de liberté dont la durée totale n'excède pas un an, soit lorsqu'il reste à subir par le 
condamné une ou plusieurs peines privatives de liberté dont la durée totale n'excède pas un an, soit lorsque le 
condamné a été admis au bénéfice de la libération conditionnelle, sous la condition d'avoir été soumis à titre 
probatoire au régime du placement sous surveillance électronique, pour une durée n'excédant pas un an.  
Le juge de l'application des peines peut prévoir que la peine s'exécutera sous le régime du placement sous 
surveillance électronique défini par l'article 132-26-1 du code pénal soit en cas de condamnation à une ou 
plusieurs peines privatives de liberté dont la durée totale n'excède pas deux ans, soit lorsqu'il reste à subir 
par le condamné une ou plusieurs peines privatives de liberté dont la durée totale n'excède pas deux ans. 
Les durées de deux ans prévues par le présent alinéa sont réduites à un an si le condamné est en état de 
récidive légale. 
Le juge de l'application des peines peut également subordonner la libération conditionnelle du condamné 
à l'exécution, à titre probatoire, d'une mesure de placement sous surveillance électronique, pour une durée 
n'excédant pas un an. La mesure de placement sous surveillance électronique peut être exécutée un an 
avant la fin du temps d'épreuve prévu à l'article 729. 
Lorsque le lieu désigné par le juge de l'application des peines n'est pas le domicile du condamné, la décision de 
placement sous surveillance électronique ne peut être prise qu'avec l'accord du maître des lieux, sauf s'il s'agit 
d'un lieu public. 
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f. Loi n° 2014-896 du 15 août 2014 relative à l’individualisation des peines et 
renforçant l’efficacité des sanctions pénales 

 

­ Article 25 

III.- La seconde phrase du second alinéa de l'article 723-1 et du deuxième alinéa de l'article 723-7 du même code 
est complétée par les mots : « ou un an avant la date à laquelle est possible la libération conditionnelle prévue à 
l'article 729-3 ». 
 

­ Article 723-7 du code de procédure pénale [modifié par l’article 25] 

Le juge de l'application des peines peut prévoir que la peine s'exécutera sous le régime du placement sous 
surveillance électronique défini par l'article 132-26-1 du code pénal soit en cas de condamnation à une ou plusieurs 
peines privatives de liberté dont la durée totale n'excède pas deux ans, soit lorsqu'il reste à subir par le condamné 
une ou plusieurs peines privatives de liberté dont la durée totale n'excède pas deux ans. Les durées de deux ans 
prévues par le présent alinéa sont réduites à un an si le condamné est en état de récidive légale. 
Le juge de l'application des peines peut également subordonner la libération conditionnelle du condamné à 
l'exécution, à titre probatoire, d'une mesure de placement sous surveillance électronique, pour une durée 
n'excédant pas un an. La mesure de placement sous surveillance électronique peut être exécutée un an avant la fin 
du temps d'épreuve prévu à l'article 729 ou un an avant la date à laquelle est possible la libération 
conditionnelle prévue à l'article 729-3. 
Lorsque le lieu désigné par le juge de l'application des peines n'est pas le domicile du condamné, la décision de 
placement sous surveillance électronique ne peut être prise qu'avec l'accord du maître des lieux, sauf s'il s'agit 
d'un lieu public. 
 

g. Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour 
la justice3 

­ Article 74 

[…] 
VII.- A la première phrase du premier alinéa de l'article 723-7 et à la première phrase de l'article 723-7-1 du code 
de procédure pénale, la référence : « 132-26-1 » est remplacée par la référence : « 132-26 ». 
[…] 
X.- Dans le code pénal, le code de procédure pénale et tous les textes de nature législative, les références au 
placement sous surveillance électronique sont remplacées par des références à la détention à domicile sous 
surveillance électronique, sauf lorsqu'il est fait mention du placement sous surveillance électronique mobile. 
[…] 

­ Article 85 

[…] 
X.- La seconde phrase du premier alinéa de l'article 723-1 et de l'article 723-7 du code de procédure pénale est 
supprimée. 
[…] 

­ Article 723-7 du code de procédure pénale [modifié par les articles 74 et 85] 

Le juge de l'application des peines peut prévoir que la peine s'exécutera sous le régime du placement sous 
surveillance électronique de détention à domicile sous surveillance électronique défini par l'article 132-26-1 
du code pénal soit en cas de condamnation à une ou plusieurs peines privatives de liberté dont la durée totale 

                                                      
3 L’article 71 de la loi rend l’article 723-7 applicable aux mineurs. 
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n'excède pas deux ans, soit lorsqu'il reste à subir par le condamné une ou plusieurs peines privatives de liberté 
dont la durée totale n'excède pas deux ans. Les durées de deux ans prévues par le présent alinéa sont réduites à un 
an si le condamné est en état de récidive légale. 
Le juge de l'application des peines peut également subordonner la libération conditionnelle du condamné à 
l'exécution, à titre probatoire, d'une mesure de placement sous surveillance électronique détention à domicile 
sous surveillance électronique, pour une durée n'excédant pas un an. La mesure de placement sous surveillance 
électronique de détention à domicile sous surveillance électronique peut être exécutée un an avant la fin du 
temps d'épreuve prévu à l'article 729 ou un an avant la date à laquelle est possible la libération conditionnelle 
prévue à l'article 729-3. 
Lorsque le lieu désigné par le juge de l'application des peines n'est pas le domicile du condamné, la décision de 
placement sous surveillance électronique détention à domicile sous surveillance électronique ne peut être prise 
qu'avec l'accord du maître des lieux, sauf s'il s'agit d'un lieu public. 
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6. Article 729 du code de procédure pénale  

a. Ordonnance n° 58-1296 du 23 décembre 1958 modifiant et complétant le code de 
procédure pénale 

­ Article 729 du code de procédure pénale [créé par l’ordonnance] 

 

b. Loi n° 72-1226 du 29 décembre 1972 simplifiant et complétant certaines dispositions 
relatives à la procédure pénale, aux peines et à leur exécution  

­ Article 39 

 

­ Article 729 du code de procédure pénale [modifié par l’article 39] 

Les condamnés ayant à subir une ou plusieurs peines privatives de liberté peuvent bénéficier d’une libération 
conditionnelle s’ils ont donné des preuves suffisantes de bonne conduite et présentent des gages sérieux de 
réadaptation sociale.  
La libération conditionnelle est réservée aux condamnés ayant accompli trois mois de leur peine, si cette peine est 
inférieure à six mois, et la moitié de leur peine dans le cas contraire. Pour les condamnés en état de récidive légale 
aux termes des articles 56, 57 ou 58 du code pénal, le temps d’épreuve est porté à six mois si la peine est inférieure 
à neuf mois et aux deux tiers de la peine dans le cas contraire.  
Pour les condamnés aux travaux forcés à perpétuité, le temps d’épreuve est de quinze années.  
Pour les condamnés à une peine temporaire assortie de la relégation, il est de quatre ans plus long que celui 
correspondant à la peine principale si cette peine est correctionnelle, et de six ans plus long si cette peine est 
criminelle.  
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c. Loi n° 75-624 du 11 juillet 1975 modifiant et complétant certaines dispositions de 
droit pénal   

­ Article 39 

 

­ Article 729 du code de procédure pénale [modifié par l’article 39] 

Les condamnés ayant à subir une ou plusieurs peines privatives de liberté peuvent bénéficier d’une libération 
conditionnelle s’ils présentent des gages sérieux de réadaptation sociale.  
La libération conditionnelle est réservée aux condamnés ayant accompli trois mois de leur peine, si cette peine est 
inférieure à six mois, et la moitié de leur peine dans le cas contraire. Pour les condamnés en état de récidive légale 
aux termes des articles 56, 57 ou 58 du code pénal, le temps d’épreuve est porté à six mois si la peine est inférieure 
à neuf mois et aux deux tiers de la peine dans le cas contraire. La libération conditionnelle peut être accordée 
aux condamnés ayant accompli la moitié de leur peine. Pour les condamnés en état de récidive légale aux 
termes des articles 56, 57 ou 58 du code pénal, le temps d’épreuve est porté aux deux tiers de la peine. 
Pour les condamnés aux travaux forcés à perpétuité, le temps d’épreuve est de quinze années.  
Pour les condamnés à une peine temporaire assortie de la relégation, il est de quatre ans plus long que celui 
correspondant à la peine principale si cette peine est correctionnelle, et de six ans plus long si cette peine est 
criminelle. Pour les condamnés à une peine assortie de la tutelle pénale, le temps d’épreuve est fixé aux trois 
quarts de la peine.  
 

d. Loi n° 81-82 du 2 février 1981 renforçant la sécurité et protégeant la liberté des 
personnes 

­ Article 69 

 

­ Article 729 du code de procédure pénale [modifié par l’article 69] 

Les condamnés ayant à subir une ou plusieurs peines privatives de liberté peuvent bénéficier d'une libération 
conditionnelle s'ils présentent des gages sérieux de réadaptation sociale. 
La libération conditionnelle peut être accordée aux condamnés ayant accompli la moitié de leur peine. Pour les 
condamnés en état de récidive légale aux termes des articles 56, 57 ou 58 du code pénal, le temps d'épreuve est 
porté aux deux tiers de la peine. 
Pour les condamnés à la réclusion criminelle à perpétuité, le temps d'épreuve est de quinze années. 
Pour les condamnés à une peine assortie de la tutelle pénale, le temps d’épreuve est fixé aux trois quarts de la 
peine. 
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e. Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 relative à l'entrée en vigueur du nouveau code 
pénal et à la modification de certaines dispositions de droit pénal et de procédure 
pénale rendue nécessaire par cette entrée en vigueur   

­ Article 91 

Le deuxième alinéa de l'article 729 du code de procédure pénale est ainsi rédigé: 
"Sous réserve des dispositions de l'article 132-23 du code pénal, la libération conditionnelle peut être accordée 
lorsque la durée de la peine accomplie par le condamné est au moins égale à la durée de la peine lui restant à subir. 
Toutefois, les condamnés en état de récidive aux termes des articles 132-8, 132-9 ou 132-10 du code pénal ne 
peuvent bénéficier d'une mesure de libération conditionnelle que si la durée de la peine accomplie est au moins 
égale au double de la durée de la peine restant à subir. Dans les cas prévus au présent alinéa, le temps d'épreuve 
ne peut excéder quinze années." 

­ Article 729 du code de procédure pénale [modifié par l’article 91] 

Les condamnés ayant à subir une ou plusieurs peines privatives de liberté peuvent bénéficier d'une libération 
conditionnelle s'ils présentent des gages sérieux de réadaptation sociale. 
La libération conditionnelle peut être accordée aux condamnés ayant accompli la moitié de leur peine. Pour les 
condamnés en état de récidive légale aux termes des articles 56, 57 ou 58 du code pénal, le temps d'épreuve est 
porté aux deux tiers de la peine. Sous réserve des dispositions de l'article 132-23 du code pénal, la libération 
conditionnelle peut être accordée lorsque la durée de la peine accomplie par le condamné est au moins égale 
à la durée de la peine lui restant à subir. Toutefois, les condamnés en état de récidive aux termes des articles 
132-8, 132-9 ou 132-10 du code pénal ne peuvent bénéficier d'une mesure de libération conditionnelle que 
si la durée de la peine accomplie est au moins égale au double de la durée de la peine restant à subir. Dans 
les cas prévus au présent alinéa, le temps d'épreuve ne peut excéder quinze années. 
Pour les condamnés à la réclusion criminelle à perpétuité, le temps d'épreuve est de quinze années. 
 

f. Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption 
d'innocence et les droits des victimes   

­ Article 126 

Le premier alinéa de l'article 729 du même code est ainsi rédigé : 
« La libération conditionnelle tend à la réinsertion des condamnés et à la prévention de la récidive. Les condamnés 
ayant à subir une ou plusieurs peines privatives de liberté peuvent bénéficier d'une libération conditionnelle s'ils 
manifestent des efforts sérieux de réadaptation sociale, notamment lorsqu'ils justifient soit de l'exercice d'une 
activité professionnelle, soit de l'assiduité à un enseignement ou à une formation professionnelle ou encore d'un 
stage ou d'un emploi temporaire en vue de leur insertion sociale, soit de leur participation essentielle à la vie de 
famille, soit de la nécessité de subir un traitement, soit de leurs efforts en vue d'indemniser leurs victimes. » 

­ Article 729 du code de procédure pénale [modifié par l’article 126] 

Les condamnés ayant à subir une ou plusieurs peines privatives de liberté peuvent bénéficier d'une libération 
conditionnelle s'ils présentent des gages sérieux de réadaptation sociale. 
La libération conditionnelle tend à la réinsertion des condamnés et à la prévention de la récidive. Les 
condamnés ayant à subir une ou plusieurs peines privatives de liberté peuvent bénéficier d'une libération 
conditionnelle s'ils manifestent des efforts sérieux de réadaptation sociale, notamment lorsqu'ils justifient 
soit de l'exercice d'une activité professionnelle, soit de l'assiduité à un enseignement ou à une formation 
professionnelle ou encore d'un stage ou d'un emploi temporaire en vue de leur insertion sociale, soit de leur 
participation essentielle à la vie de famille, soit de la nécessité de subir un traitement, soit de leurs efforts 
en vue d'indemniser leurs victimes. 
Sous réserve des dispositions de l'article 132-23 du code pénal, la libération conditionnelle peut être accordée 
lorsque la durée de la peine accomplie par le condamné est au moins égale à la durée de la peine lui restant à subir. 
Toutefois, les condamnés en état de récidive aux termes des articles 132-8, 132-9 ou 132-10 du code pénal ne 
peuvent bénéficier d'une mesure de libération conditionnelle que si la durée de la peine accomplie est au moins 
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égale au double de la durée de la peine restant à subir. Dans les cas prévus au présent alinéa, le temps d'épreuve 
ne peut excéder quinze années. 
Pour les condamnés à la réclusion criminelle à perpétuité, le temps d'épreuve est de quinze années. 

g. Loi n° 2005-1549 du 12 décembre 2005 relative au traitement de la récidive des 
infractions pénales 

­ Article 14 

L'article 729 du code de procédure pénale est ainsi modifié : 
1° La dernière phrase du deuxième alinéa est complétée par les mots : « ou, si le condamné est en état de récidive 
légale, vingt années » ; 
2° Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 
« Pour les condamnés à la réclusion à perpétuité, le temps d'épreuve est de dix-huit années ; il est de vingt-deux 
années si le condamné est en état de récidive légale. » 

­ Article 729 du code de procédure pénale [modifié par l’article 14] 

La libération conditionnelle tend à la réinsertion des condamnés et à la prévention de la récidive. Les condamnés 
ayant à subir une ou plusieurs peines privatives de liberté peuvent bénéficier d'une libération conditionnelle s'ils 
manifestent des efforts sérieux de réadaptation sociale, notamment lorsqu'ils justifient soit de l'exercice d'une 
activité professionnelle, soit de l'assiduité à un enseignement ou à une formation professionnelle ou encore d'un 
stage ou d'un emploi temporaire en vue de leur insertion sociale, soit de leur participation essentielle à la vie de 
famille, soit de la nécessité de subir un traitement, soit de leurs efforts en vue d'indemniser leurs victimes. 
Sous réserve des dispositions de l'article 132-23 du code pénal, la libération conditionnelle peut être accordée 
lorsque la durée de la peine accomplie par le condamné est au moins égale à la durée de la peine lui restant à subir. 
Toutefois, les condamnés en état de récidive aux termes des articles 132-8, 132-9 ou 132-10 du code pénal ne 
peuvent bénéficier d'une mesure de libération conditionnelle que si la durée de la peine accomplie est au moins 
égale au double de la durée de la peine restant à subir. Dans les cas prévus au présent alinéa, le temps d'épreuve 
ne peut excéder quinze années ou, si le condamné est en état de récidive légale, vingt années. 
Pour les condamnés à la réclusion criminelle à perpétuité, le temps d'épreuve est de quinze années. 
Pour les condamnés à la réclusion à perpétuité, le temps d'épreuve est de dix-huit années ; il est de vingt-
deux années si le condamné est en état de récidive légale. 

h. Loi n° 2007-1198 du 10 août 2007 renforçant la lutte contre la récidive des majeurs 
et des mineurs 

­ Article 11 

I. - L'article 729 du code de procédure pénale est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Lorsque la personne a été condamnée pour un crime ou un délit pour lequel le suivi socio-judiciaire est encouru, 
une libération conditionnelle ne peut lui être accordée si elle refuse pendant son incarcération de suivre le 
traitement qui lui est proposé par le juge de l'application des peines en application des articles 717-1 et 763-7. Elle 
ne peut non plus être accordée au condamné qui ne s'engage pas à suivre, après sa libération, le traitement qui lui 
est proposé en application de l'article 731-1. » 
[…] 

­ Article 729 du code de procédure pénale [modifié par l’article 11] 

La libération conditionnelle tend à la réinsertion des condamnés et à la prévention de la récidive. Les condamnés 
ayant à subir une ou plusieurs peines privatives de liberté peuvent bénéficier d'une libération conditionnelle s'ils 
manifestent des efforts sérieux de réadaptation sociale, notamment lorsqu'ils justifient soit de l'exercice d'une 
activité professionnelle, soit de l'assiduité à un enseignement ou à une formation professionnelle ou encore d'un 
stage ou d'un emploi temporaire en vue de leur insertion sociale, soit de leur participation essentielle à la vie de 
famille, soit de la nécessité de subir un traitement, soit de leurs efforts en vue d'indemniser leurs victimes. 
Sous réserve des dispositions de l'article 132-23 du code pénal, la libération conditionnelle peut être accordée 
lorsque la durée de la peine accomplie par le condamné est au moins égale à la durée de la peine lui restant à subir. 
Toutefois, les condamnés en état de récidive aux termes des articles 132-8, 132-9 ou 132-10 du code pénal ne 
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peuvent bénéficier d'une mesure de libération conditionnelle que si la durée de la peine accomplie est au moins 
égale au double de la durée de la peine restant à subir. Dans les cas prévus au présent alinéa, le temps d'épreuve 
ne peut excéder quinze années ou, si le condamné est en état de récidive légale, vingt années. 
Pour les condamnés à la réclusion à perpétuité, le temps d'épreuve est de dix-huit années ; il est de vingt-deux 
années si le condamné est en état de récidive légale. 
Lorsque la personne a été condamnée pour un crime ou un délit pour lequel le suivi socio-judiciaire est 
encouru, une libération conditionnelle ne peut lui être accordée si elle refuse pendant son incarcération de 
suivre le traitement qui lui est proposé par le juge de l'application des peines en application des articles 
717-1 et 763-7. Elle ne peut non plus être accordée au condamné qui ne s'engage pas à suivre, après sa 
libération, le traitement qui lui est proposé en application de l'article 731-1. 

i. Loi n° 2008-174 du 25 février 2008 relative à la rétention de sûreté et à la déclaration 
d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental 

­ Article 12 

Le dernier alinéa de l'article 729 du code de procédure pénale est complété par une phrase ainsi rédigée :  
« La personne condamnée à la réclusion criminelle à perpétuité ne peut bénéficier d'une libération conditionnelle 
qu'après avis de la commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté dans les conditions prévues par le 
deuxième alinéa de l'article 706-53-14. » 

­ Article 729 du code de procédure pénale [modifié par l’article 12] 

La libération conditionnelle tend à la réinsertion des condamnés et à la prévention de la récidive. Les condamnés 
ayant à subir une ou plusieurs peines privatives de liberté peuvent bénéficier d'une libération conditionnelle s'ils 
manifestent des efforts sérieux de réadaptation sociale, notamment lorsqu'ils justifient soit de l'exercice d'une 
activité professionnelle, soit de l'assiduité à un enseignement ou à une formation professionnelle ou encore d'un 
stage ou d'un emploi temporaire en vue de leur insertion sociale, soit de leur participation essentielle à la vie de 
famille, soit de la nécessité de subir un traitement, soit de leurs efforts en vue d'indemniser leurs victimes. 
Sous réserve des dispositions de l'article 132-23 du code pénal, la libération conditionnelle peut être accordée 
lorsque la durée de la peine accomplie par le condamné est au moins égale à la durée de la peine lui restant à subir. 
Toutefois, les condamnés en état de récidive aux termes des articles 132-8, 132-9 ou 132-10 du code pénal ne 
peuvent bénéficier d'une mesure de libération conditionnelle que si la durée de la peine accomplie est au moins 
égale au double de la durée de la peine restant à subir. Dans les cas prévus au présent alinéa, le temps d'épreuve 
ne peut excéder quinze années ou, si le condamné est en état de récidive légale, vingt années. 
Pour les condamnés à la réclusion à perpétuité, le temps d'épreuve est de dix-huit années ; il est de vingt-deux 
années si le condamné est en état de récidive légale. 
Lorsque la personne a été condamnée pour un crime ou un délit pour lequel le suivi socio-judiciaire est encouru, 
une libération conditionnelle ne peut lui être accordée si elle refuse pendant son incarcération de suivre le 
traitement qui lui est proposé par le juge de l'application des peines en application des articles 717-1 et 763-7. Elle 
ne peut non plus être accordée au condamné qui ne s'engage pas à suivre, après sa libération, le traitement qui lui 
est proposé en application de l'article 731-1. La personne condamnée à la réclusion criminelle à perpétuité ne 
peut bénéficier d'une libération conditionnelle qu'après avis de la commission pluridisciplinaire des 
mesures de sûreté dans les conditions prévues par le deuxième alinéa de l'article 706-53-14. 

j. Loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire  

­ Article 82 

L'article 729 est ainsi modifié :  
1° La seconde phrase du premier alinéa est remplacée par six alinéas ainsi rédigés :  
« Les condamnés ayant à subir une ou plusieurs peines privatives de liberté peuvent bénéficier d'une libération 
conditionnelle s'ils manifestent des efforts sérieux de réadaptation sociale et lorsqu'ils justifient :  
« 1° Soit de l'exercice d'une activité professionnelle, d'un stage ou d'un emploi temporaire ou de leur assiduité à 
un enseignement ou à une formation professionnelle ;  
« 2° Soit de leur participation essentielle à la vie de leur famille ;  
« 3° Soit de la nécessité de suivre un traitement médical ;  
« 4° Soit de leurs efforts en vue d'indemniser leurs victimes ;  
« 5° Soit de leur implication dans tout autre projet sérieux d'insertion ou de réinsertion. » ;  
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2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :  
« Lorsque le condamné est âgé de plus de soixante-dix ans, les durées de peines accomplies prévues par le présent 
article ne sont pas applicables et la libération conditionnelle peut être accordée dès lors que l'insertion ou la 
réinsertion du condamné est assurée, en particulier s'il fait l'objet d'une prise en charge adaptée à sa situation à sa 
sortie de l'établissement pénitentiaire ou s'il justifie d'un hébergement, sauf en cas de risque grave de 
renouvellement de l'infraction ou si cette libération est susceptible de causer un trouble grave à l'ordre public. » 

­ Article 729 du code de procédure pénale [modifié par l’article 82] 

La libération conditionnelle tend à la réinsertion des condamnés et à la prévention de la récidive. Les condamnés 
ayant à subir une ou plusieurs peines privatives de liberté peuvent bénéficier d'une libération conditionnelle s'ils 
manifestent des efforts sérieux de réadaptation sociale, notamment lorsqu'ils justifient soit de l'exercice d'une 
activité professionnelle, soit de l'assiduité à un enseignement ou à une formation professionnelle ou encore d'un 
stage ou d'un emploi temporaire en vue de leur insertion sociale, soit de leur participation essentielle à la vie de 
famille, soit de la nécessité de subir un traitement, soit de leurs efforts en vue d'indemniser leurs victimes. 
Les condamnés ayant à subir une ou plusieurs peines privatives de liberté peuvent bénéficier d'une 
libération conditionnelle s'ils manifestent des efforts sérieux de réadaptation sociale et lorsqu'ils justifient:  
1° Soit de l'exercice d'une activité professionnelle, d'un stage ou d'un emploi temporaire ou de leur assiduité 
à un enseignement ou à une formation professionnelle ;  
2° Soit de leur participation essentielle à la vie de leur famille ;  
3° Soit de la nécessité de suivre un traitement médical ;  
4° Soit de leurs efforts en vue d'indemniser leurs victimes ;  
5° Soit de leur implication dans tout autre projet sérieux d'insertion ou de réinsertion.  
Sous réserve des dispositions de l'article 132-23 du code pénal, la libération conditionnelle peut être accordée 
lorsque la durée de la peine accomplie par le condamné est au moins égale à la durée de la peine lui restant à subir. 
Toutefois, les condamnés en état de récidive aux termes des articles 132-8, 132-9 ou 132-10 du code pénal ne 
peuvent bénéficier d'une mesure de libération conditionnelle que si la durée de la peine accomplie est au moins 
égale au double de la durée de la peine restant à subir. Dans les cas prévus au présent alinéa, le temps d'épreuve 
ne peut excéder quinze années ou, si le condamné est en état de récidive légale, vingt années. 
Pour les condamnés à la réclusion à perpétuité, le temps d'épreuve est de dix-huit années ; il est de vingt-deux 
années si le condamné est en état de récidive légale. 
Lorsque la personne a été condamnée pour un crime ou un délit pour lequel le suivi socio-judiciaire est encouru, 
une libération conditionnelle ne peut lui être accordée si elle refuse pendant son incarcération de suivre le 
traitement qui lui est proposé par le juge de l'application des peines en application des articles 717-1 et 763-7. Elle 
ne peut non plus être accordée au condamné qui ne s'engage pas à suivre, après sa libération, le traitement qui lui 
est proposé en application de l'article 731-1. La personne condamnée à la réclusion criminelle à perpétuité ne peut 
bénéficier d'une libération conditionnelle qu'après avis de la commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté 
dans les conditions prévues par le deuxième alinéa de l'article 706-53-14. 
Lorsque le condamné est âgé de plus de soixante-dix ans, les durées de peines accomplies prévues par le 
présent article ne sont pas applicables et la libération conditionnelle peut être accordée dès lors que 
l'insertion ou la réinsertion du condamné est assurée, en particulier s'il fait l'objet d'une prise en charge 
adaptée à sa situation à sa sortie de l'établissement pénitentiaire ou s'il justifie d'un hébergement, sauf en 
cas de risque grave de renouvellement de l'infraction ou si cette libération est susceptible de causer un 
trouble grave à l'ordre public. 

k. Loi n° 2010-242 du 10 mars 2010 tendant à amoindrir le risque de récidive criminelle 
et portant diverses dispositions de procédure pénale 

­ Article 10 

[…] 
9° La dernière phrase du dixième alinéa de l'article 729 est ainsi rédigée :  
« La personne condamnée à la réclusion criminelle à perpétuité ne peut bénéficier d'une libération conditionnelle 
qu'après avis de la commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté, rendu à la suite d'une évaluation 
pluridisciplinaire de dangerosité réalisée dans un service spécialisé chargé de l'observation des personnes détenues 
et assortie d'une expertise médicale ; s'il s'agit d'un crime pour lequel le suivi socio-judiciaire est encouru, cette 
expertise est réalisée par deux experts et se prononce sur l'opportunité, dans le cadre d'une injonction de soins, du 
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recours à un traitement utilisant des médicaments inhibiteurs de libido, mentionné à l'article L. 3711-3 du code de 
la santé publique. » ; 
[…] 

­ Article 729 du code de procédure pénale [modifié par l’article 10] 

La libération conditionnelle tend à la réinsertion des condamnés et à la prévention de la récidive 
Les condamnés ayant à subir une ou plusieurs peines privatives de liberté peuvent bénéficier d'une libération 
conditionnelle s'ils manifestent des efforts sérieux de réadaptation sociale et lorsqu'ils justifient:  
1° Soit de l'exercice d'une activité professionnelle, d'un stage ou d'un emploi temporaire ou de leur assiduité à un 
enseignement ou à une formation professionnelle ;  
2° Soit de leur participation essentielle à la vie de leur famille ;  
3° Soit de la nécessité de suivre un traitement médical ;  
4° Soit de leurs efforts en vue d'indemniser leurs victimes ;  
5° Soit de leur implication dans tout autre projet sérieux d'insertion ou de réinsertion.  
Sous réserve des dispositions de l'article 132-23 du code pénal, la libération conditionnelle peut être accordée 
lorsque la durée de la peine accomplie par le condamné est au moins égale à la durée de la peine lui restant à subir. 
Toutefois, les condamnés en état de récidive aux termes des articles 132-8, 132-9 ou 132-10 du code pénal ne 
peuvent bénéficier d'une mesure de libération conditionnelle que si la durée de la peine accomplie est au moins 
égale au double de la durée de la peine restant à subir. Dans les cas prévus au présent alinéa, le temps d'épreuve 
ne peut excéder quinze années ou, si le condamné est en état de récidive légale, vingt années. 
Pour les condamnés à la réclusion à perpétuité, le temps d'épreuve est de dix-huit années ; il est de vingt-deux 
années si le condamné est en état de récidive légale. 
Lorsque la personne a été condamnée pour un crime ou un délit pour lequel le suivi socio-judiciaire est encouru, 
une libération conditionnelle ne peut lui être accordée si elle refuse pendant son incarcération de suivre le 
traitement qui lui est proposé par le juge de l'application des peines en application des articles 717-1 et 763-7. Elle 
ne peut non plus être accordée au condamné qui ne s'engage pas à suivre, après sa libération, le traitement qui lui 
est proposé en application de l'article 731-1. La personne condamnée à la réclusion criminelle à perpétuité ne peut 
bénéficier d'une libération conditionnelle qu'après avis de la commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté 
dans les conditions prévues par le deuxième alinéa de l'article 706-53-14.  La personne condamnée à la réclusion 
criminelle à perpétuité ne peut bénéficier d'une libération conditionnelle qu'après avis de la commission 
pluridisciplinaire des mesures de sûreté, rendu à la suite d'une évaluation pluridisciplinaire de dangerosité 
réalisée dans un service spécialisé chargé de l'observation des personnes détenues et assortie d'une expertise 
médicale ; s'il s'agit d'un crime pour lequel le suivi socio-judiciaire est encouru, cette expertise est réalisée 
par deux experts et se prononce sur l'opportunité, dans le cadre d'une injonction de soins, du recours à un 
traitement utilisant des médicaments inhibiteurs de libido, mentionné à l'article L. 3711-3 du code de la 
santé publique. 
Lorsque le condamné est âgé de plus de soixante-dix ans, les durées de peines accomplies prévues par le présent 
article ne sont pas applicables et la libération conditionnelle peut être accordée dès lors que l'insertion ou la 
réinsertion du condamné est assurée, en particulier s'il fait l'objet d'une prise en charge adaptée à sa situation à sa 
sortie de l'établissement pénitentiaire ou s'il justifie d'un hébergement, sauf en cas de risque grave de 
renouvellement de l'infraction ou si cette libération est susceptible de causer un trouble grave à l'ordre public. 

l. Loi n° 2011-939 du 10 août 2011 sur la participation des citoyens au fonctionnement 
de la justice pénale et le jugement des mineurs 

­ Article 16 

[…] 
II.-L'article 720-5 du même code est abrogé et la dernière phrase du dixième alinéa de l'article 729 dudit code est 
supprimée. 

­ Article 729 du code de procédure pénale [modifié par l’article 16] 

La libération conditionnelle tend à la réinsertion des condamnés et à la prévention de la récidive 
Les condamnés ayant à subir une ou plusieurs peines privatives de liberté peuvent bénéficier d'une libération 
conditionnelle s'ils manifestent des efforts sérieux de réadaptation sociale et lorsqu'ils justifient:  
1° Soit de l'exercice d'une activité professionnelle, d'un stage ou d'un emploi temporaire ou de leur assiduité à un 
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enseignement ou à une formation professionnelle ;  
2° Soit de leur participation essentielle à la vie de leur famille ;  
3° Soit de la nécessité de suivre un traitement médical ;  
4° Soit de leurs efforts en vue d'indemniser leurs victimes ;  
5° Soit de leur implication dans tout autre projet sérieux d'insertion ou de réinsertion.  
Sous réserve des dispositions de l'article 132-23 du code pénal, la libération conditionnelle peut être accordée 
lorsque la durée de la peine accomplie par le condamné est au moins égale à la durée de la peine lui restant à subir. 
Toutefois, les condamnés en état de récidive aux termes des articles 132-8, 132-9 ou 132-10 du code pénal ne 
peuvent bénéficier d'une mesure de libération conditionnelle que si la durée de la peine accomplie est au moins 
égale au double de la durée de la peine restant à subir. Dans les cas prévus au présent alinéa, le temps d'épreuve 
ne peut excéder quinze années ou, si le condamné est en état de récidive légale, vingt années. 
Pour les condamnés à la réclusion à perpétuité, le temps d'épreuve est de dix-huit années ; il est de vingt-deux 
années si le condamné est en état de récidive légale. 
Lorsque la personne a été condamnée pour un crime ou un délit pour lequel le suivi socio-judiciaire est encouru, 
une libération conditionnelle ne peut lui être accordée si elle refuse pendant son incarcération de suivre le 
traitement qui lui est proposé par le juge de l'application des peines en application des articles 717-1 et 763-7. Elle 
ne peut non plus être accordée au condamné qui ne s'engage pas à suivre, après sa libération, le traitement qui lui 
est proposé en application de l'article 731-1. La personne condamnée à la réclusion criminelle à perpétuité ne peut 
bénéficier d'une libération conditionnelle qu'après avis de la commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté, 
rendu à la suite d'une évaluation pluridisciplinaire de dangerosité réalisée dans un service spécialisé chargé de 
l'observation des personnes détenues et assortie d'une expertise médicale ; s'il s'agit d'un crime pour lequel le suivi 
socio-judiciaire est encouru, cette expertise est réalisée par deux experts et se prononce sur l'opportunité, dans le 
cadre d'une injonction de soins, du recours à un traitement utilisant des médicaments inhibiteurs de libido, 
mentionné à l'article L. 3711-3 du code de la santé publique. 
Lorsque le condamné est âgé de plus de soixante-dix ans, les durées de peines accomplies prévues par le présent 
article ne sont pas applicables et la libération conditionnelle peut être accordée dès lors que l'insertion ou la 
réinsertion du condamné est assurée, en particulier s'il fait l'objet d'une prise en charge adaptée à sa situation à sa 
sortie de l'établissement pénitentiaire ou s'il justifie d'un hébergement, sauf en cas de risque grave de 
renouvellement de l'infraction ou si cette libération est susceptible de causer un trouble grave à l'ordre public. 
 

m. Loi n° 2012-409 du 27 mars 2012 de programmation relative à l'exécution des peines 

­ Article 7 

[…] 
4° L'article 729 est ainsi modifié :  
a) Après la première phrase du dixième alinéa, est insérée une phrase ainsi rédigée :  
« Il en est de même lorsque le juge de l'application des peines est informé, en application de l'article 717-1, que 
le condamné ne suit pas de façon régulière le traitement qu'il lui a proposé. » ;  
b) Au début de la deuxième phrase, le mot : « Elle » est remplacé par les mots : « Une libération conditionnelle 
». 

­ Article 729 du code de procédure pénale [modifié par l’article 7] 

La libération conditionnelle tend à la réinsertion des condamnés et à la prévention de la récidive 
Les condamnés ayant à subir une ou plusieurs peines privatives de liberté peuvent bénéficier d'une libération 
conditionnelle s'ils manifestent des efforts sérieux de réadaptation sociale et lorsqu'ils justifient:  
1° Soit de l'exercice d'une activité professionnelle, d'un stage ou d'un emploi temporaire ou de leur assiduité à un 
enseignement ou à une formation professionnelle ;  
2° Soit de leur participation essentielle à la vie de leur famille ;  
3° Soit de la nécessité de suivre un traitement médical ;  
4° Soit de leurs efforts en vue d'indemniser leurs victimes ;  
5° Soit de leur implication dans tout autre projet sérieux d'insertion ou de réinsertion.  
Sous réserve des dispositions de l'article 132-23 du code pénal, la libération conditionnelle peut être accordée 
lorsque la durée de la peine accomplie par le condamné est au moins égale à la durée de la peine lui restant à subir. 
Toutefois, les condamnés en état de récidive aux termes des articles 132-8, 132-9 ou 132-10 du code pénal ne 
peuvent bénéficier d'une mesure de libération conditionnelle que si la durée de la peine accomplie est au moins 
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égale au double de la durée de la peine restant à subir. Dans les cas prévus au présent alinéa, le temps d'épreuve 
ne peut excéder quinze années ou, si le condamné est en état de récidive légale, vingt années. 
Pour les condamnés à la réclusion à perpétuité, le temps d'épreuve est de dix-huit années ; il est de vingt-deux 
années si le condamné est en état de récidive légale. 
Lorsque la personne a été condamnée pour un crime ou un délit pour lequel le suivi socio-judiciaire est encouru, 
une libération conditionnelle ne peut lui être accordée si elle refuse pendant son incarcération de suivre le 
traitement qui lui est proposé par le juge de l'application des peines en application des articles 717-1 et 763-7. Il 
en est de même lorsque le juge de l'application des peines est informé, en application de l'article 717-1, que 
le condamné ne suit pas de façon régulière le traitement qu'il lui a proposé. Elle Une libération 
conditionnelle ne peut non plus être accordée au condamné qui ne s'engage pas à suivre, après sa libération, le 
traitement qui lui est proposé en application de l'article 731-1.  
Lorsque le condamné est âgé de plus de soixante-dix ans, les durées de peines accomplies prévues par le présent 
article ne sont pas applicables et la libération conditionnelle peut être accordée dès lors que l'insertion ou la 
réinsertion du condamné est assurée, en particulier s'il fait l'objet d'une prise en charge adaptée à sa situation à sa 
sortie de l'établissement pénitentiaire ou s'il justifie d'un hébergement, sauf en cas de risque grave de 
renouvellement de l'infraction ou si cette libération est susceptible de causer un trouble grave à l'ordre public. 

n. Loi n° 2014-896 du 15 août 2014 relative à l'individualisation des peines et 
renforçant l'efficacité des sanctions pénales 

­ Article 15 

Le même code est ainsi modifié : 
1° Le huitième alinéa de l'article 729 est ainsi modifié : 
a) La deuxième phrase est supprimée ; 
b) A la dernière phrase, les mots : « les cas prévus » sont remplacés par les mots : « le cas prévu » ; 
[…] 

­ Article 51 

[…] 
II.-L'article 729 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Lorsque le condamné bénéficie d'une mesure de suspension de peine sur le fondement de l'article 720-1-1, la 
libération conditionnelle peut être accordée sans condition quant à la durée de la peine accomplie si, à l'issue d'un 
délai de trois ans après l'octroi de la mesure de suspension, une nouvelle expertise établit que son état de santé 
physique ou mentale est toujours durablement incompatible avec le maintien en détention et si le condamné justifie 
d'une prise en charge adaptée à sa situation. » 

­ Article 729 du code de procédure pénale [modifié par les articles 15 et 51] 

La libération conditionnelle tend à la réinsertion des condamnés et à la prévention de la récidive 
Les condamnés ayant à subir une ou plusieurs peines privatives de liberté peuvent bénéficier d'une libération 
conditionnelle s'ils manifestent des efforts sérieux de réadaptation sociale et lorsqu'ils justifient:  
1° Soit de l'exercice d'une activité professionnelle, d'un stage ou d'un emploi temporaire ou de leur assiduité à un 
enseignement ou à une formation professionnelle ;  
2° Soit de leur participation essentielle à la vie de leur famille ;  
3° Soit de la nécessité de suivre un traitement médical ;  
4° Soit de leurs efforts en vue d'indemniser leurs victimes ;  
5° Soit de leur implication dans tout autre projet sérieux d'insertion ou de réinsertion.  
Sous réserve des dispositions de l'article 132-23 du code pénal, la libération conditionnelle peut être accordée 
lorsque la durée de la peine accomplie par le condamné est au moins égale à la durée de la peine lui restant à subir. 
Toutefois, les condamnés en état de récidive aux termes des articles 132-8, 132-9 ou 132-10 du code pénal ne 
peuvent bénéficier d'une mesure de libération conditionnelle que si la durée de la peine accomplie est au moins 
égale au double de la durée de la peine restant à subir. Dans les cas prévus le cas prévu au présent alinéa, le temps 
d'épreuve ne peut excéder quinze années ou, si le condamné est en état de récidive légale, vingt années. 
Pour les condamnés à la réclusion à perpétuité, le temps d'épreuve est de dix-huit années ; il est de vingt-deux 
années si le condamné est en état de récidive légale. 
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Lorsque la personne a été condamnée pour un crime ou un délit pour lequel le suivi socio-judiciaire est encouru, 
une libération conditionnelle ne peut lui être accordée si elle refuse pendant son incarcération de suivre le 
traitement qui lui est proposé par le juge de l'application des peines en application des articles 717-1 et 763-7. Il 
en est de même lorsque le juge de l'application des peines est informé, en application de l'article 717-1, que le 
condamné ne suit pas de façon régulière le traitement qu'il lui a proposé. Une libération conditionnelle ne peut 
non plus être accordée au condamné qui ne s'engage pas à suivre, après sa libération, le traitement qui lui est 
proposé en application de l'article 731-1.  
Lorsque le condamné est âgé de plus de soixante-dix ans, les durées de peines accomplies prévues par le présent 
article ne sont pas applicables et la libération conditionnelle peut être accordée dès lors que l'insertion ou la 
réinsertion du condamné est assurée, en particulier s'il fait l'objet d'une prise en charge adaptée à sa situation à sa 
sortie de l'établissement pénitentiaire ou s'il justifie d'un hébergement, sauf en cas de risque grave de 
renouvellement de l'infraction ou si cette libération est susceptible de causer un trouble grave à l'ordre public. 
Lorsque le condamné bénéficie d'une mesure de suspension de peine sur le fondement de l'article 720-1-1, 
la libération conditionnelle peut être accordée sans condition quant à la durée de la peine accomplie si, à 
l'issue d'un délai de trois ans après l'octroi de la mesure de suspension, une nouvelle expertise établit que 
son état de santé physique ou mentale est toujours durablement incompatible avec le maintien en détention 
et si le condamné justifie d'une prise en charge adaptée à sa situation. 

o. Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour 
la justice 

­ Article 86 

[…] 
3° Au dernier alinéa de l'article 729, les mots : « de trois ans » sont remplacés par les mots : « d'un an ». 

­ Article 729 du code de procédure pénale [modifié par l’article 86] 

La libération conditionnelle tend à la réinsertion des condamnés et à la prévention de la récidive. 
Les condamnés ayant à subir une ou plusieurs peines privatives de liberté peuvent bénéficier d'une libération 
conditionnelle s'ils manifestent des efforts sérieux de réadaptation sociale et lorsqu'ils justifient : 
1° Soit de l'exercice d'une activité professionnelle, d'un stage ou d'un emploi temporaire ou de leur assiduité à un 
enseignement ou à une formation professionnelle ; 
2° Soit de leur participation essentielle à la vie de leur famille ; 
3° Soit de la nécessité de suivre un traitement médical ; 
4° Soit de leurs efforts en vue d'indemniser leurs victimes ; 
5° Soit de leur implication dans tout autre projet sérieux d'insertion ou de réinsertion. 
Sous réserve des dispositions de l'article 132-23 du code pénal, la libération conditionnelle peut être accordée 
lorsque la durée de la peine accomplie par le condamné est au moins égale à la durée de la peine lui restant à subir. 
Dans le cas prévu au présent alinéa, le temps d'épreuve ne peut excéder quinze années ou, si le condamné est en 
état de récidive légale, vingt années. 
Pour les condamnés à la réclusion à perpétuité, le temps d'épreuve est de dix-huit années ; il est de vingt-deux 
années si le condamné est en état de récidive légale. 
Lorsque la personne a été condamnée pour un crime ou un délit pour lequel le suivi socio-judiciaire est encouru, 
une libération conditionnelle ne peut lui être accordée si elle refuse pendant son incarcération de suivre le 
traitement qui lui est proposé par le juge de l'application des peines en application des articles 717-1 et 763-7. Il 
en est de même lorsque le juge de l'application des peines est informé, en application de l'article 717-1, que le 
condamné ne suit pas de façon régulière le traitement qu'il lui a proposé. Une libération conditionnelle ne peut 
non plus être accordée au condamné qui ne s'engage pas à suivre, après sa libération, le traitement qui lui est 
proposé en application de l'article 731-1. 
Lorsque le condamné est âgé de plus de soixante-dix ans, les durées de peines accomplies prévues par le présent 
article ne sont pas applicables et la libération conditionnelle peut être accordée dès lors que l'insertion ou la 
réinsertion du condamné est assurée, en particulier s'il fait l'objet d'une prise en charge adaptée à sa situation à sa 
sortie de l'établissement pénitentiaire ou s'il justifie d'un hébergement, sauf en cas de risque grave de 
renouvellement de l'infraction ou si cette libération est susceptible de causer un trouble grave à l'ordre public. 
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Lorsque le condamné bénéficie d'une mesure de suspension de peine sur le fondement de l'article 720-1-1, la 
libération conditionnelle peut être accordée sans condition quant à la durée de la peine accomplie si, à l'issue d'un 
délai de trois ans d'un an après l'octroi de la mesure de suspension, une nouvelle expertise établit que son état de 
santé physique ou mentale est toujours durablement incompatible avec le maintien en détention et si le condamné 
justifie d'une prise en charge adaptée à sa situation. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000038313960&dateTexte=&categorieLien=id


47 
 

C. Autres dispositions 

1. Code de procédure pénale  

Partie législative   
Livre V : Des procédures d'exécution  
Titre II : De la détention  
Chapitre II : De l'exécution des peines privatives de liberté  
Section 1 : Dispositions générales  

­ Article 717 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 88 
 
Les condamnés purgent leur peine dans un établissement pour peines. 
Les condamnés à l'emprisonnement d'une durée inférieure ou égale à deux ans peuvent, cependant, à titre 
exceptionnel, être maintenus en maison d'arrêt et incarcérés, dans ce cas, dans un quartier distinct, lorsque des 
conditions tenant à la préparation de leur libération, leur situation familiale ou leur personnalité le justifient. 
Peuvent également, dans les mêmes conditions, être affectés, à titre exceptionnel, en maison d'arrêt, les condamnés 
auxquels il reste à subir une peine d'une durée inférieure à un an. Toute personne condamnée détenue en maison 
d'arrêt à laquelle il reste à subir une peine d'une durée supérieure à deux ans peut, à sa demande, obtenir son 
transfèrement dans un établissement pour peines dans un délai de neuf mois à compter du jour où sa condamnation 
est devenue définitive. Cependant, elle peut être maintenue en maison d'arrêt lorsqu'elle bénéficie d'un 
aménagement de peine ou est susceptible d'en bénéficier rapidement. Les condamnés peuvent également être 
affectés en maison d'arrêt au sein d'un quartier spécifique dans les conditions prévues à l'article 726-2. 

­ Article 717-1 

Modifié par LOI n°2012-409 du 27 mars 2012 - art. 7 
 
Dès leur accueil dans l'établissement pénitentiaire et à l'issue d'une période d'observation pluridisciplinaire, les 
personnes détenues font l'objet d'un bilan de personnalité. Un parcours d'exécution de la peine est élaboré par le 
chef d'établissement et le directeur du service pénitentiaire d'insertion et de probation pour les condamnés, en 
concertation avec ces derniers, dès que leur condamnation est devenue définitive. Le projet initial et ses 
modifications ultérieures sont portés à la connaissance du juge de l'application des peines.  
La répartition des condamnés dans les prisons établies pour peines s'effectue compte tenu de leur catégorie pénale, 
de leur âge, de leur état de santé et de leur personnalité. Leur régime de détention est déterminé en prenant en 
compte leur personnalité, leur santé, leur dangerosité et leurs efforts en matière de réinsertion sociale. Le 
placement d'une personne détenue sous un régime de détention plus sévère ne saurait porter atteinte aux droits 
visés à l'article 22 de la loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire.  
Dans des conditions prévues par décret en Conseil d'Etat, les personnes condamnées pour une infraction pour 
laquelle le suivi socio-judiciaire est encouru exécutent leur peine dans des établissements pénitentiaires permettant 
d'assurer un suivi médical et psychologique adapté.  
Sans préjudice des dispositions de l'article 763-7, le juge de l'application des peines peut proposer à tout condamné 
relevant des dispositions de l'alinéa précédent de suivre un traitement pendant la durée de sa détention, si un 
médecin estime que cette personne est susceptible de faire l'objet d'un tel traitement. Ce traitement peut être celui 
prévu par le dernier alinéa de l'article L. 3711-3 du code de la santé publique.  
Le médecin traitant du condamné délivre à ce dernier, au moins une fois par trimestre, des attestations indiquant 
si le patient suit ou non de façon régulière le traitement proposé par le juge de l'application des peines. Le 
condamné remet ces attestations au juge de l'application des peines, afin que celui-ci puisse se prononcer, en 
application des articles 721, 721-1 et 729 du présent code, sur le retrait des réductions de peine, l'octroi de 
réductions de peine supplémentaires ou l'octroi d'une libération conditionnelle.  
Une copie de la décision de condamnation est adressée par le juge de l'application des peines au médecin traitant 
du condamné. Les rapports des expertises réalisées pendant la procédure sont également adressés au médecin 
traitant, à sa demande ou à l'initiative du juge de l'application des peines. Celui-ci peut en outre adresser au 
médecin traitant toute autre pièce utile du dossier.  
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Les cinquième et sixième alinéas sont également applicables au psychologue traitant du condamné.  
Deux ans avant la date prévue pour la libération d'un condamné susceptible de relever des dispositions de l'article 
706-53-13, celui-ci est convoqué par le juge de l'application des peines auprès duquel il justifie des suites données 
au suivi médical et psychologique adapté qui a pu lui être proposé en application des troisième et quatrième alinéas 
du présent article. Au vu de ce bilan, le juge de l'application des peines lui propose, le cas échéant, de suivre un 
traitement dans un établissement pénitentiaire spécialisé.  
Les agents et collaborateurs du service public pénitentiaire transmettent aux personnels de santé chargés de 
dispenser des soins aux détenus les informations utiles à la mise en œuvre des mesures de protection des 
personnes. 

­ Article 717-1-1 

Création Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 162 () JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 
 
Le juge de l'application des peines donne son avis, sauf urgence, sur le transfert des condamnés d'un établissement 
à l'autre. 
 

*** 
 
Partie réglementaire - Décrets simples  
Livre V : Des procédures d'exécution  
Titre Ier : De l'exécution des sentences pénales  
Chapitre III : Des juridictions de l'application des peines  
Section 2 : Règles de compétence et de procédure  
Paragraphe 2 : Dispositions relatives au juge de l'application des peines  

­ Article D. 49-27 

Modifié par Décret n°2007-931 du 15 mai 2007 - art. 17 (Ab) JORF 16 mai 2007 en vigueur le 1er juin 2007 
 
Le juge de l'application des peines fixe les principales modalités d'exécution des peines privatives de liberté ou 
de certaines peines restrictives de libertés en orientant et en contrôlant les conditions de leur exécution, 
conformément aux principes fixés par l'article 707.  
Il est à cette fin assisté par la commission de l'application des peines, ainsi que par le service pénitentiaire 
d'insertion et de probation, que le magistrat mandate pour suivre les condamnés faisant l'objet d'une peine 
restrictive de liberté.  
Le juge de l'application des peines exerce les missions qui lui sont confiées, en déterminant notamment, pour 
chaque condamné, les principales modalités du traitement pénitentiaire, dans le respect des attributions propres 
au directeur interrégional des services pénitentiaires et aux chefs des établissements pénitentiaires relatives à 
l'organisation et au fonctionnement de ces établissements. 
 

*** 
Titre II : De la détention   
Chapitre II : Des conditions générales de détention  
Section 2 : De la procédure d'orientation et des décisions d'affectation des condamnés  
Paragraphe 1er : Dispositions générales  

­ Article D. 74 

Modifié par Décret n°2010-1635 du 23 décembre 2010 - art. 6 
 
La procédure d'orientation consiste à réunir tous les éléments relatifs à la personnalité du condamné, son sexe, 
son âge, ses antécédents, sa catégorie pénale, son état de santé physique et mentale, ses aptitudes, ses possibilités 
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de réinsertion sociale et, d'une manière générale, tous renseignements susceptibles d'éclairer l'autorité compétente 
pour décider de l'affectation la plus adéquate. 
L'affectation consiste à déterminer, sur la base de ces éléments, dans quel établissement le condamné doit exécuter 
sa peine. 
 

*** 
Chapitre II : Des conditions générales de détention  
Section 2 : De la procédure d'orientation et des décisions d'affectation des condamnés  
Paragraphe 3 : La décision d'affectation  

­ Article D. 80 

Modifié par Décret n°2007-931 du 15 mai 2007 - art. 17 (Ab) JORF 16 mai 2007 en vigueur le 1er juin 2007 
Modifié par Décret n°2007-749 du 9 mai 2007 - art. 8 () JORF 10 mai 2007 en vigueur le 1er juin 2007 
 
Le ministre de la justice dispose d'une compétence d'affectation des condamnés dans toutes les catégories 
d'établissement. Sa compétence est exclusive pour les affectations dans les maisons centrales et les quartiers 
maison centrale ainsi que pour décider de l'affectation : 
-des condamnés à une ou plusieurs peines dont la durée totale est supérieure ou égale à dix ans et dont la durée de 
l'incarcération restant à subir au moment où leur condamnation ou la dernière de leurs condamnations est devenue 
définitive est supérieure à cinq ans ; 
-des condamnés à raison d'actes de terrorisme tels que prévus et réprimés par les articles 421-1 à 421-5 du code 
pénal ainsi que des condamnés ayant fait l'objet d'une inscription au répertoire des détenus particulièrement 
signalés, prévu par l'article D. 276-1.  
Le directeur interrégional des services pénitentiaires est compétent pour décider de l'affectation, dans les centres 
de détention ou quartiers centre de détention, les centres de semi-liberté ou quartiers de semi-liberté, les centres 
pour peines aménagées ou quartiers pour peines aménagées, les maisons d'arrêt ou quartiers maison d'arrêt, les 
établissements spécialisés pour mineurs et les quartiers des mineurs des établissements pénitentiaires des autres 
condamnés. Il peut déléguer sa compétence aux directeurs des établissements pénitentiaires comprenant un 
quartier maison d'arrêt et un quartier centre de détention, pour l'affectation des condamnés qui y sont incarcérés 
et auxquels il reste à subir, au moment où leur condamnation ou la dernière de leurs condamnations est devenue 
définitive, une incarcération d'une durée inférieure à deux ans.  
Le directeur interrégional des services pénitentiaires peut également déléguer sa compétence aux directeurs des 
établissements pénitentiaires comprenant un quartier maison d'arrêt et un quartier pour peines aménagées, pour 
l'affectation des condamnés qui y sont incarcérés et auxquels il reste à subir, au moment où leur condamnation ou 
la dernière de leurs condamnations est devenue définitive, une incarcération dont la durée totale n'excède pas un 
an.  
Le directeur interrégional des services pénitentiaires peut déléguer sa compétence au directeur de l'établissement 
comportant un quartier des mineurs ou au directeur de l'établissement pénitentiaire spécialisé pour mineurs pour 
décider du maintien dans leur affectation des condamnés atteignant l'âge de la majorité en détention dans les 
conditions prévues à l'article R. 57-9-13.  
Les condamnés affectés dans des maisons d'arrêt sont maintenus dans l'établissement où ils sont écroués ou sont 
transférés dans une autre maison d'arrêt de la région. Dans ce second cas, l'affectation est décidée par le directeur 
interrégional des services pénitentiaires en tenant compte notamment de la capacité offerte par chaque 
établissement.  
Dans tous les cas, la décision est prise, sauf urgence, après consultation du juge de l'application des peines. 
 
Paragraphe 4 : Changements d'affectation  

­ Article D. 82 

Modifié par Décret n°2007-931 du 15 mai 2007 - art. 17 (Ab) JORF 16 mai 2007 en vigueur le 1er juin 2007 
 
L'affectation peut être modifiée soit à la demande du condamné, soit à la demande du chef de l'établissement dans 
lequel il exécute sa peine.  
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La décision de changement d'affectation appartient au ministre de la justice, dès lors qu'elle concerne :  
1° Un condamné dont il a décidé l'affectation dans les conditions du deuxième alinéa de l'article D. 80 et dont la 
durée de l'incarcération restant à subir est supérieure à trois ans, au jour où est formée la demande visée au premier 
alinéa ;  
2° Un condamné à raison d'actes de terrorisme tels que prévus et réprimés par les articles 421-1 à 421-5 du code 
pénal ;  
3° Un condamné ayant fait l'objet d'une inscription au répertoire des détenus particulièrement signalés, prévu par 
l'article D. 276-1.  
Le directeur interégional des services pénitentiaires est compétent pour décider du changement d'affectation des 
autres condamnés.  
L'affectation ne peut être modifiée que s'il survient un fait ou un élément d'appréciation nouveau. 
 
 

*** 
Titre II : De la détention 
Chapitre II : Des conditions générales de détention  
Section 7 : Du placement à l'extérieur, du régime de semi-liberté, du placement sous surveillance électronique et 
des permissions de sortir 
Paragraphe 1er : Dispositions communes 

­ Article D. 119 

Modifié par Décret n°2020-187 du 3 mars 2020 - art. 3 
 
Dans les cas prévus par les articles 723-1 et 723-7, les mesures d'aménagement de la peine sous le régime de la 
semi-liberté, du placement extérieur ou de la détention à domicile sous surveillance électronique peuvent être 
ordonnées par le juge de l'application des peines, conformément aux dispositions du deuxième alinéa du II et du 
III de l'article 707, au regard de l'évolution de la personnalité et de la situation matérielle, familiale et sociale de 
la personne condamnée, et notamment lorsque cet aménagement est justifié pour permettre à celle-ci :  
1° D'exercer une activité professionnelle, même temporaire, de suivre un stage, un enseignement ou une formation 
professionnelle, ou de rechercher un emploi ;  
2° De participer à la vie de sa famille ;  
3° De suivre un traitement médical ;  
4° D'assurer sa réadaptation sociale du fait de son implication dans tout autre projet d'insertion ou de réinsertion 
de nature à prévenir les risques de récidive.  
Toutefois, conformément à l'article 720, lorsque la personne condamnée exécute une ou plusieurs peines 
privatives de liberté d'une durée totale inférieure ou égale à cinq ans et que la durée de la peine accomplie est au 
moins égale au double de la durée de la peine restant à subir, l'aménagement doit être ordonné, sauf s'il est 
impossible à mettre en œuvre au regard des exigences de l'article 707. 
 

2. Code de justice administrative  

Partie législative  
Livre V : Le référé  
Titre II : Le juge des référés statuant en urgence  
Chapitre Ier : Pouvoirs  

­ Article L. 521-2 

Création Loi n°2000-597 du 30 juin 2000 - art. 4 () JORF 1er juillet 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 
 
Saisi d'une demande en ce sens justifiée par l'urgence, le juge des référés peut ordonner toutes mesures nécessaires 
à la sauvegarde d'une liberté fondamentale à laquelle une personne morale de droit public ou un organisme de 
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droit privé chargé de la gestion d'un service public aurait porté, dans l'exercice d'un de ses pouvoirs, une atteinte 
grave et manifestement illégale. Le juge des référés se prononce dans un délai de quarante-huit heures. 
 

­ Article L. 521-3 

Création Loi n°2000-597 du 30 juin 2000 - art. 4 () JORF 1er juillet 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 
 
En cas d'urgence et sur simple requête qui sera recevable même en l'absence de décision administrative préalable, 
le juge des référés peut ordonner toutes autres mesures utiles sans faire obstacle à l'exécution d'aucune décision 
administrative. 

­ Article L. 521-4 

Création Loi n°2000-597 du 30 juin 2000 - art. 4 () JORF 1er juillet 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 
 
Saisi par toute personne intéressée, le juge des référés peut, à tout moment, au vu d'un élément nouveau, modifier 
les mesures qu'il avait ordonnées ou y mettre fin. 
 

*** 
Partie réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat  
Livre V : Le référé  
Titre IV : Le juge des référés accordant une provision  
Chapitre unique.  

­ Article R. 541-1 

Création Décret n°2000-1115 du 22 novembre 2000 - art. 1 () JORF 23 novembre 2000 en vigueur le 1er janvier 
2001 
 
Le juge des référés peut, même en l'absence d'une demande au fond, accorder une provision au créancier qui l'a 
saisi lorsque l'existence de l'obligation n'est pas sérieusement contestable. Il peut, même d'office, subordonner le 
versement de la provision à la constitution d'une garantie. 
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’Homme  

­ CEDH, 30 janvier 2020, J.M.B et autres c/ France, n° 9671/15 

[…] 
207.  La Cour renvoie aux principes tels qu’énoncés dans son arrêt Ananyev et autres précité (§§ 93 à 98) et 
rappelés dans l’arrêt Neshkov et autres précité (§§ 177 à 191), tant à propos de l’épuisement des voies de recours 
internes que de l’article 13 de la Convention. 
208.  Elle estime devoir rappeler, pour les besoins des présentes causes, et s’agissant du recours préventif, les 
principes suivants : 
i. Le recours préventif doit être de nature à empêcher la continuation de la violation alléguée de l’article 3 ou de 
permettre une amélioration des conditions matérielles de détention (Torreggiani, précité, § 50) ; 
ii. L’« instance » dont parle l’article 13 peut ne pas être forcément une instance judiciaire au sens strict. Cependant, 
ses pouvoirs et les garanties procédurales qu’elle présente entrent en ligne de compte pour déterminer si le recours 
est effectif. Pour la Cour, si un recours est formé, par exemple, devant une instance administrative, il faut : a) 
qu’elle soit indépendante des autorités en charge du système pénitentiaire, b) s’assure de la participation effective 
des détenus à l’examen de leur grief, c) veille au traitement rapide et diligent du grief, d) dispose d’une large 
gamme d’instruments juridiques permettant de mettre fin aux problèmes à l’origine des griefs, e) être capable de 
rendre des décisions contraignantes et exécutoires (Neshkov et autres, précité, § 183) ; 
iii. Le recours préventif doit être susceptible de mettre rapidement fin à l’incarcération dans des conditions 
contraires à l’article 3 de la Convention (idem) ; 
iv. L’autorité saisie doit statuer conformément aux principes généraux énoncés dans la jurisprudence de la Cour 
sur le terrain de l’article 3 (idem, § 187) ; 
v. Les autorités internes qui constatent une violation de l’article 3 à raison des conditions de détention de la 
personne encore détenue doivent lui garantir un redressement approprié. Le redressement peut, selon la nature du 
problème en cause, consister soit en des mesures ne touchant que le détenu concerné ou, lorsqu’il y a 
surpopulation, en des mesures générales propres à résoudre les problèmes de violation massives et simultanées de 
droits des détenus résultant de mauvaises conditions (idem, §§ 188 et 189) ; 
vii. Les détenus doivent pouvoir exercer le recours sans crainte de représailles (idem, § 191). 
    Application de ces principes dans des affaires antérieures 
209.  La Cour a eu l’occasion d’examiner plusieurs voies de recours à l’aune de ces principes. Dans l’arrêt 
Ananyev et autres précité, elle a considéré que les recours exercés auprès d’un directeur de prison, devant le 
procureur ou devant l’Ombudsman ne sont en principe pas des recours préventifs effectifs en raison soit du 
manque d’indépendance de ces autorités soit du défaut de participation du détenu à la procédure ou du caractère 
contraignant des décisions prises. Dans les arrêts pilotes relatifs à la surpopulation carcérale (Ananyev et autres, 
Torreggiani et autres, Neshkov et autres précités et Varga et autres c. Hongrie, no 14097/12 et 5 autres, 10 mars 
2015), elle a également examiné les recours juridictionnels à la disposition des détenus et jugé qu’ils n’étaient pas 
effectifs, faute d’examen de leur situation à la lumière de l’article 3 et des critères établis dans la jurisprudence de 
la Cour ou de démonstration de leur caractère effectif dans une situation de surpopulation carcérale. S’agissant de 
ce dernier point, la Cour a relevé que malgré l’évolution positive d’une jurisprudence interne, la possibilité pour 
les détenus ayant obtenu une décision favorable d’obtenir le redressement de leur situation ne suffit pas si la 
situation de surpeuplement ne connait pas une amélioration. Dans une telle situation, l’amélioration de la situation 
d’un détenu se ferait au détriment de celle des autres, et la capacité du recours à produire un effet préventif n’est 
pas démontrée (Varga et autres précité, §§ 61 et 63, Rezmiveș et autres précité, § 123). 
210.  À la suite du prononcé de ces arrêts, la Cour a rendu des décisions constatant la mise en place par l’Italie, la 
Hongrie et la Bulgarie de recours préventifs, soit devant le juge de l’application des peines, saisi directement par 
la personne détenue ou après qu’elle eut formé une plainte auprès des autorités pénitentiaires (Stella et 10 autres 
requêtes contre Italie (déc.), no 49169/09, §§ 47 à 50, 16 septembre 2014, Domjan contre Hongrie (déc.), no 
5433/17, 14 novembre 2017), soit devant les juridictions administratives saisies directement par le détenu ou à la 
suite de sa plainte auprès des autorités pénitentiaires (Angel Dimitrov Atanasov et Aleksandar Atanasov 
Apostolov c. Bulgarie (déc.), no 65540/16 et 22368/17, 27 juin 2017 ; voir, également Draniceru c. la République 
de Moldova (déc.), no 31975/15, §§ 32-34, 12 février 2019 concernant le recours mis en place devant le juge 



53 
 

d’instruction qui peut ordonner aux autorités pénitentiaires l’amélioration de conditions de détention inadéquates). 
Conformément au principe de subsidiarité, elle a alors estimé que ces nouvelles voies de recours devaient être 
exercées par les requérants préalablement à la saisine de la Cour car elles offraient a priori des perspectives de 
redressement approprié des griefs tirés de l’article 3 à raison des conditions de détention. 
    L’arrêt Yengo contre France 
211.  Dans l’arrêt Yengo précité, qui concernait les conditions de détention d’un requérant en Nouvelle-Calédonie, 
la Cour a pris acte de la déclaration du Gouvernement selon laquelle aucune juridiction n’avait jamais ordonné 
une demande de mise en liberté sur le fondement de conditions de détention contraires à l’article 3 de la 
Convention. Elle a relevé en outre qu’une telle demande, non totalement exclue par la Cour de cassation dans un 
arrêt du 29 février 2012, prendrait du temps à être examinée et ne serait pas un recours accessible en pratique (§ 
65). La Cour a exclu également qu’une réclamation auprès de l’administration pénitentiaire suivie d’un recours 
pour excès de pouvoir devant les juridictions administratives pouvait, en l’état de la jurisprudence présentée par 
le Gouvernement, constituer un recours effectif. Elle a noté que l’état de surpeuplement de la prison concernée, 
la seule sur le territoire de la Nouvelle-Calédonie, ne permettait pas en tout état de cause d’envisager que 
l’administration réagisse à une demande de changement de cellule ou de transfèrement de la part du requérant (§ 
67). Enfin, s’agissant du recours devant le juge du référé-liberté, la Cour a noté l’évolution favorable de la 
jurisprudence en s’appuyant sur une ordonnance rendue par ce juge en 2012 (paragraphe 138 ci-dessus) tout en 
considérant que le Gouvernement n’avait pas démontré avec une certitude suffisante que l’usage de cette voie de 
recours aurait été de nature à remédier à la situation dénoncée (§ 68). La Cour a conclu à la violation de l’article 
13 de la Convention au motif que le droit français n’offrait pas, à l’époque des faits, de recours susceptible 
d’empêcher la continuation de conditions de détention indignes ou leur amélioration (§ 69). 
    Application de ces principes dans les espèces examinées 
212.  La Cour relève que les recours préconisés par le Gouvernement comme étant des recours préventifs au sens 
de sa jurisprudence sont les recours en référés exercés devant le juge administratif. 
213.  La Cour constate qu’à la faveur d’une évolution récente de la jurisprudence, la saisine du juge administratif, 
en l’occurrence le juge du référé-liberté, a permis la mise en œuvre de mesures visant à remédier aux atteintes les 
plus graves auxquelles sont exposées les personnes détenues dans plusieurs établissements pénitentiaires. Elle 
relève que le recours à la procédure de référé-liberté, souvent consécutif aux alertes et recommandations du 
CGLPL, a mis en évidence l’état de suroccupation et d’insalubrité des prisons litigieuses et contribué assez 
rapidement à la réalisation de certaines améliorations à dimension collective des conditions de détention. Tel fut 
le cas en particulier des opérations de désinsectisation et de dératisation prescrites à court terme par le juge pour 
remédier à de graves atteintes en matière d’hygiène (paragraphes 11 et 108 ci-dessus). 
214.  La Cour observe que ce contexte jurisprudentiel est principalement dû à la saisine du juge du référé par 
l’OIP en sa qualité d’observateur du système carcéral en vue de la défense des droits des détenus. Ainsi que le 
démontrent les ordonnances pertinentes du juge du référé, l’intérêt à agir devant le juge administratif de cette 
association est largement entendu. La Cour reconnaît que la possibilité de défendre collectivement les détenus 
devant ce juge répond a priori à l’un des objectifs visé par le recours préventif en cas de surpopulation, à savoir 
qu’il permette le prononcé de mesures générales propres à résoudre les problèmes de violation massives et 
simultanées des droits des détenus résultant des mauvaises conditions de détention. 
En outre, la Cour relève que des recours individuels ont été formés par des personnes détenues en vue de faire 
cesser des atteintes à leurs droits subjectifs (paragraphe 140 ci-dessus), ce qui confirme la disponibilité du recours 
en référé-liberté à leur égard également, dispensé au surplus du ministère d’un avocat (paragraphe 137 ci-dessus). 
Il ne ressort pas des observations des parties que la saisine du juge du référé par les personnes détenues elles-
mêmes soit fréquente. Toutefois, la Cour ne dispose pas d’informations qui feraient état d’obstacles à leur accès 
au prétoire en qualité de demandeurs individuels, hormis les difficultés inhérentes aux réalités du milieu carcéral. 
215.  Avant d’examiner la capacité du référé-liberté à produire un effet préventif au regard des conditions de 
détention dans les prisons françaises, la Cour souligne les conditions d’intervention du juge administratif qui 
statue rapidement en considération de la loi pénitentiaire garantissant des conditions de détention dignes ainsi que 
des droits définis par la Convention et des principes énoncés dans la jurisprudence de la Cour. Il ressort clairement 
des décisions rendues par le juge du référé que la situation d’urgence peut naître des conditions de détention des 
personnes détenues. Celles-ci sont en outre appréciées au regard de la vulnérabilité et de la situation d’entière 
dépendance des détenus. Enfin, les droits de ces derniers, garantis par les articles 2 et 3 de la Convention, 
constituent des libertés fondamentales au sens de l’article L. 521-2 du CJA (paragraphes 11, 67, 108 et 138 ci-
dessus). 
216.  La question qui se pose est cependant de savoir si l’évolution favorable de la jurisprudence administrative 
exposée par le Gouvernement permet de mettre réellement fin à des conditions de détention contraires à la 
Convention. En effet, ce qui importe en cas de surpopulation carcérale, c’est la possibilité réelle et concrète pour 
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le demandeur bénéficiant d’une décision favorable d’obtenir le redressement de sa situation dans un tel contexte. 
Comme cela est indiqué dans l’affaire Yengo, l’ordonnance de 2012 (paragraphe 211 ci‑dessus) constituait une 
avancée jurisprudentielle importante. Depuis lors, l’exercice par le juge de l’urgence de ses pouvoirs d’injonction 
s’est affiné, celui-ci précisant son office. C’est à l’aune de son champ d’action que la Cour doit examiner 
l’effectivité du référé-liberté. 
217.  À cet égard, elle constate, premièrement, que le pouvoir d’injonction conféré à ce juge a une portée limitée. 
En effet, il ne lui permet pas d’exiger la réalisation de travaux d’une ampleur suffisante pour mettre fin aux 
conséquences de la surpopulation carcérale portant atteinte aux droits des détenus énoncés par l’article 3 de la 
Convention. En outre, il ne l’autorise pas à prendre des mesures de réorganisation du service public de la justice 
(paragraphes 11, 68 et 108 ci-dessus). Le juge du référé-liberté s’en tient ainsi à des mesures pouvant être mises 
en œuvre rapidement, rejetant celles dont les effets n’interviendraient pas immédiatement, ainsi que son office l’y 
contraint. Il est en outre établi qu’il ne lui appartient pas de veiller à l’application par les autorités judiciaires des 
mesures de politique pénale (paragraphes 11 et 68 ci-dessus). 
218.  La Cour note, deuxièmement, que le juge du référé-liberté fait également dépendre son office, d’une part, 
du niveau des moyens de l’administration et, d’autre part, des actes qu’elle a déjà engagés. Or, il ressort des pièces 
des dossiers que l’administration pénitentiaire ne dispose d’aucun pouvoir de décision en matière de mises sous 
écrou et qu’un directeur de prison est tenu d’accueillir les personnes mises sous écrou, y compris en cas de 
suroccupation de l’établissement, ce qui limite indéniablement les moyens d’action de l’administration 
pénitentiaire (Ananyev et autres précité, § 206). Par ailleurs, comme l’indique par exemple les décisions rendues 
à propos des maisons d’arrêt de Nîmes et de Fresnes (paragraphes 73 et 108 ci-dessus), la prise en compte des 
actes et des engagements de l’administration conduit le juge du référé-liberté à prescrire des mesures transitoires 
et peu contraignantes, dans « l’attente d’une solution pérenne » (idem), qui ne permettent pas de faire cesser 
rapidement l’exposition des requérants à un traitement inhumain ou dégradant. Enfin, l’administration peut 
invoquer l’ampleur des travaux à réaliser ou leurs coûts pour faire obstacle au pouvoir d’injonction du juge des 
référés. 
La Cour, avec les requérants et les tierces parties, considère qu’une telle approche est incompatible avec le 
caractère intangible du droit protégé par l’article 3 de la Convention. Elle a déjà souligné qu’un taux élevé de 
crime, un manque de ressources financières ou d’autres problèmes structurels ne sont pas des circonstances qui 
atténuent la responsabilité de l’État et justifient l’absence de mesures destinées à améliorer la situation carcérale. 
L’État est tenu d’organiser son système pénitentiaire de telle sorte que la dignité des détenus soit respectée 
(Norbert Sikorski c. Pologne, no 17599/05, § 158, 22 octobre 2009, Mironovas et autres c. Lituanie précité, § 91 
et les références qui y sont citées). 
219.  La Cour observe, troisièmement, que le suivi de l’exécution des mesures prononcées par le juge du référé-
liberté pose un certain nombre de questions malgré l’existence de procédures qui visent clairement l’effectivité 
de la décision juridictionnelle. Alors que le juge du référé‑liberté a considéré qu’il ne lui appartient pas per se 
d’organiser le suivi juridictionnel des injonctions qu’il prononce (paragraphe 108 ci‑dessus, point 16), l’exemple 
de la surveillance de l’exécution de l’ordonnance du 30 juillet 2015 par la section du rapport et des études du 
Conseil d’État démontre que la saisine de cette section a vocation à donner une suite effective aux injonctions 
prescrites par le juge. Cela étant, les réponses du ministre de la Justice lors de cette procédure d’exécution 
(paragraphes 73 ci-dessus) et les informations données par les requérants à ce sujet (paragraphes 192 et 193 ci-
dessus) établissent que la mise en œuvre des injonctions connaît des délais qui ne sont pas conformes avec 
l’exigence d’un redressement diligent. À ce titre, la Cour a déjà indiqué qu’on ne saurait attendre d’un détenu qui 
a obtenu une décision favorable qu’il multiplie les recours afin d’obtenir la reconnaissance de ses droits 
fondamentaux au niveau de l’administration pénitentiaire (Torreggiani, précité, § 53). 
Enfin, indépendamment des procédures d’exécution, la Cour relève que les mesures qui sont exécutées ne 
produisent pas toujours les résultats escomptés. Elle constate, par exemple, que les opérations de désinsectisation 
et de dératisation de certains établissements continuent d’être insuffisantes malgré les efforts déployés 
(paragraphes 192 ci-dessus et paragraphes 223, 226 et 231 ci-dessous), ce qui illustre l’ampleur des conséquences 
de la vétusté d’une partie du parc pénitentiaire français. 
220.  En définitive, la Cour retient de ce qui précède que les injonctions prononcées par le juge du référé-liberté, 
dans la mesure où elles concernent des établissements pénitentiaires surpeuplés, ce qui n’est pas contesté par le 
Gouvernement, s’avèrent en pratique difficiles à mettre en œuvre. La surpopulation des prisons et leur vétusté, a 
fortiori sur des territoires où n’existent que peu de prisons et où les transferts s’avèrent illusoires, font obstacle à 
ce que l’utilisation du référé-liberté offre aux personnes détenues la possibilité en pratique de faire cesser 
pleinement et immédiatement les atteintes graves portées à l’article 3 de la Convention ou d’y apporter une 
amélioration substantielle. 
Dans ces conditions, il est aisé pour la Cour de concevoir que les autorités pénitentiaires françaises ne sont pas en 
mesure d’exécuter de manière satisfaisante les mesures prescrites par le juge de l’urgence et en conséquence de 
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garantir aux personnes détenues des conditions de détention conformes à sa jurisprudence. Si le référé-liberté 
semble offrir un cadre juridique théorique solide pour juger d’atteintes graves aux droits des détenus, il ne peut 
être considéré comme le recours préventif qu’exige la Cour, pour les raisons qui viennent d’être exposées. La 
Cour ne voit pas de raison de statuer différemment s’agissant du référé mesures-utiles ; outre son caractère 
subsidiaire par rapport au référé-liberté et le caractère limité du pouvoir du juge (paragraphes 142 et 144 ci-
dessus), il se heurte aux mêmes obstacles pratiques que ce dernier. 
221.  Eu égard à ce qui précède, la Cour considère qu’il n’a pas été démontré que les voies de recours préventives 
indiquées par le Gouvernement sont effectives en pratique, c’est-à-dire susceptibles d’empêcher la continuation 
de la violation alléguée et d’assurer aux requérants une amélioration de leurs conditions matérielles de détention. 
Dès lors, la Cour considère qu’il y a lieu de rejeter l’exception de non-épuisement soulevée par le Gouvernement 
et conclut que les requérants, à l’exception de M. Mixtur qui ne s’est pas plaint de la violation de l’article 13 de 
la Convention, n’ont pas disposé d’un recours effectif en violation de l’article 13 de la Convention. 
 
(…) 
 
    SUR L’APPLICATION DES ARTICLES 46 et 41 DE LA CONVENTION 
        Article 46 
 
313.  Les requérants demandent à la Cour, eu égard à la situation carcérale française, d’édicter des mesures 
générales au titre de l’article 46, lequel dispose : 
« 1.  Les Hautes Parties contractantes s’engagent à se conformer aux arrêts définitifs de la Cour dans les litiges 
auxquels elles sont parties. 
2.  L’arrêt définitif de la Cour est transmis au Comité des Ministres qui en surveille l’exécution. (....) ». 
314.  La Cour rappelle qu’en vertu de l’article 46 de la Convention, les Parties contractantes se sont engagées à 
se conformer aux arrêts définitifs de la Cour dans les litiges auxquels elles sont parties, le Comité des Ministres 
étant chargé d’en surveiller l’exécution. Il en découle notamment que l’État défendeur reconnu responsable d’une 
violation de la Convention ou de ses Protocoles est appelé non seulement à verser aux intéressés les sommes 
allouées à titre de satisfaction équitable, mais aussi à choisir, sous le contrôle du Comité des Ministres, les mesures 
générales et/ou, le cas échéant, individuelles à adopter dans son ordre juridique interne afin de mettre un terme à 
la violation constatée par la Cour et d’en effacer autant que possible les conséquences. La Cour rappelle également 
qu’il appartient au premier chef à l’État en cause, sous le contrôle du Comité des Ministres, de choisir les moyens 
à utiliser dans son ordre juridique interne pour s’acquitter de son obligation au regard de l’article 46 de la 
Convention. 
Toutefois, pour aider l’État défendeur à remplir ses obligations au titre de l’article 46, la Cour peut chercher à lui 
indiquer le type de mesures, individuelles et/ou générales, qu’il pourrait prendre pour mettre un terme à la situation 
constatée (Vasilescu c. Belgique, no 64682/12, § 125 et 126, 25 novembre 2014). 
315.  En l’espèce, la Cour a conclu à la violation de l’article 3 de la Convention en raison des conditions matérielles 
dans lesquelles les requérant ont été détenus, et en particulier en raison du manque d’espace personnel dont ils ont 
disposé. Elle observe à cet égard que la prolongation du moratoire sur l’encellulement individuel ne permet pas 
d’augurer des perspectives d’amélioration immédiates (paragraphe 121 ci-dessus). La Cour a également constaté 
que les référés administratifs ne pouvaient être considérés, à l’heure actuelle, comme des recours permettant de 
faire cesser ou d’améliorer, de manière effective des traitements contraires à l’article 3 de la Convention. Elle a 
relevé que le Gouvernement ne contestait pas la suroccupation des établissements concernés qui, comme l’indique 
le CGLPL, est un facteur d’aggravation de conditions de détention matérielles indignes. Par voie de conséquence, 
il y a un lien direct entre la surpopulation carcérale et la violation de l’article 13 de la Convention également. Dans 
les affaires examinées, la Cour a ainsi pu constater que l’exécution des décisions du juge administratif se heurte 
à un phénomène structurel, attesté par les requêtes, les statistiques, les nombreux rapports nationaux et 
internationaux ainsi que par les tierces interventions. 
316.  Dans ce contexte, la Cour recommande à l’État défendeur d’envisager l’adoption de mesures générales. 
D’une part, de telles mesures devraient être prises afin de garantir aux détenus des conditions de détention 
conformes à l’article 3 de la Convention. Cette mise en conformité devrait comporter la résorption définitive de 
la surpopulation carcérale. Ces mesures pourraient concerner la refonte du mode de calcul de la capacité des 
établissements pénitentiaires (paragraphes 124 à 126 et 205 ci-dessus) et l’amélioration du respect de cette 
capacité d’accueil. La Cour note également que la loi de programmation 2018-2022 comporte des dispositions de 
politique pénale et pénitentiaire qui pourraient avoir un impact positif sur la réduction du nombre de personnes 
incarcérées. Par ailleurs, devrait être établi un recours préventif permettant aux détenus, de manière effective, en 
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combinaison avec le recours indemnitaire (paragraphe 167 ci-dessus), de redresser la situation dont ils sont 
victimes et d’empêcher la continuation d’une violation alléguée. 

b. Jurisprudence administrative 

­ TA Marseille, 10 janvier 2013, n° 1208146 

[…] 
1 – Considérant que, pour prévenir ou faire cesser un péril dont il n’est pas sérieusement contestable 

qu’il trouve sa cause dans l’action ou la carence de l’autorité publique, le juge des référés peut, en cas 
d’urgence, être saisi sur le fondement de l’article L. 521-3 du code de justice administrative, afin qu’il 
enjoigne à l’autorité publique, sans faire obstacle à l’exécution d’une décision administrative de prendre des 
mesures conservatoires destinées à faire échec ou à mettre un terme à ce péril ; qu’il peut, en particulier, 
prescrire des travaux destinés à mettre un terme aux dangers immédiats présentés par l’état d’un immeuble 
et de ses équipements ; 

Considérant que la Section française de l'observatoire international des prisons expose au juge des 
référés que les conditions de détention au sein du centre pénitentiaire des Baumettes à Marseille sont 
particulièrement dures en raison, tant de la dégradation de son état matériel que de l’organisation du service 
pénitentiaire ; que la Section française de l'observatoire international des prisons demande au juge des référés 
sur le fondement des dispositions de l’article L. 521-3 du code de justice administrative d’enjoindre à la garde 
de sceaux, ministre de la justice, de prendre toutes mesures utiles, qu’elle détaille, afin de faire cesser les atteintes 
graves et illégales portées aux libertés fondamentales des personnes détenues au centre pénitentiaire ; 
 

2 - Considérant qu’il résulte de l’instruction, notamment des recommandations du Contrôleur général 
des lieux de privation de liberté en date du 12 novembre 2012, publiées au journal officiel de la République 
française le 6 décembre 2012, que le centre pénitentiaire des Baumettes souffre notamment d’un défaut 
d’entretien dont la cause est à rechercher dans la diminution de près de 26% en deux ans des crédits de 
maintenance courante, également dans la baisse de 36,7% en 2012 par rapport à l’année précédente, de la ligne 
budgétaire « fournitures et travaux » ; qu’à ces conditions d’hébergement dues à l’état des bâtiments et des 
équipements et à la sur occupation des lieux de détention, la pénurie d’activités caractérise encore 
l’établissement au sein duquel la violence se développe ; que ces dysfonctionnements caractérisés du centre 
pénitentiaire ont conduit le Contrôleur général des lieux de privation de liberté à qualifier les conditions de 
détention de « sans doute inhumaines, sûrement dégradantes » et, après avoir recueilli les observations en 
réponse de la garde des sceaux, ministre de la  justice, en date du 4 décembre 2012, a estimé nécessaire 
de rendre public le contenu de ses observations et de la réponse reçue, comme cela est prévu par l’article 9 de 
la loi susvisée du 30 octobre 2007 ; qu’ainsi, en l’état de l’instruction et notamment des précisions contenues 
dans le mémoire en défense de la ministre, les conditions de détention au centre pénitentiaire des Baumettes 
demeurent révélatrices d’une méconnaissance caractérisée des dispositions de l’article 22 de la loi du 24 
novembre 2009 aux termes duquel « L’administration pénitentiaire garantit à toute personne détenue le respect 
de sa dignité et de ses droits », et des stipulations des articles 2 et 3 de la convention européenne de sauvegarde 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales qui garantissent le droit au respect de la vie et prohibent 
l’infliction de tout traitement dégradant et inhumain ; que l’atteinte ainsi portée à la situation des détenus 
constitue une situation d’urgence que les réponses de la garde des sceaux, ministre de la justice, en date du 4 
décembre 2012, et les mesures décrites dans son mémoire en défense ne sauraient remettre en cause dès lors 
qu’elles ne peuvent être regardées comme une réponse immédiate et concrète aux recommandations reçues ; 
 

3 - Considérant, d’une part, que l’édiction des mesures conservatoires autorisées par les dispositions de 
l’article L. 521-3 du code de justice administrative ne sauraient aller au-delà de ce qu’exige le rétablissement 
à court terme de la salubrité, de la dignité et de la sécurité dans les conditions de détention des personnes ; 
qu’à ce titre, et sans qu’il y ait lieu de prescrire une expertise, il y a lieu d’enjoindre à l’administration de 
procéder aux travaux indispensables en matière d’étanchéité du bâtiment D, aux travaux, dont le coût est 
chiffré dans la réponse de la garde des sceaux du 4 décembre 2012, permettant l’installation de cloisons 
d’intimité dans 161 cellules ; qu’il y a lieu, en outre, de mettre à exécution la deuxième phase des travaux de 
mise en conformité électrique tels que demandés par la sous-commission sécurité incendie des Bouches-du-
Rhône dans son rapport du 4 novembre 2011, lesquels sont indispensables à la levée des réserves émises par 
cette commission ; qu’il y a lieu, enfin, de prescrire la remise en état des monte-charges destinés aux transport 
des déchets, cette mesure se révélant utile et complémentaire aux mesures prescrites par le juge des référés du 
Conseil d’Etat dans son ordonnance en date du 22 décembre 2012 visant à éradiquer les animaux nuisibles 
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présents dans les locaux du centre pénitentiaire ; que le commencement de ces travaux devra intervenir au 
plus tard dans un délai de trois mois à compter de la notification de la présente ordonnance ; 
4 - Considérant, d’autre part, que la requérante demande au juge des référés d’enjoindre à l’administration de 
procéder à la fermeture des bâtiments A, B et D à titre conservatoire, dans l’attente de la réalisation des travaux 
ou la prise de toute autre mesure indispensable à l’accueil des détenus dans des conditions satisfaisantes de 
sécurité et de salubrité, de prendre toutes les mesures nécessaires à l’arrêt de toute nouvelle affectation au sein 
des bâtiments A, B et D, à compter de l’ordonnance à intervenir, en outre, de prendre les mesures nécessaires 
pour assurer le  changement d’affectation des personnes détenues au sein des bâtiments A, B et D dans le respect 
du droit au maintien de leurs liens familiaux, enfin, actualiser l’organigramme des effectifs datant de 1989 pour 
assurer une présence suffisante de personnels, parallèlement à une réduction de l’absentéisme et au renforcement 
de l’équipe technique de maintenance et de la doter de moyens suffisants ; que, toutefois, ces mesures font 
obstacle à l’exécution de décisions prises, soit par l’administration pénitentiaire au titre de l’organisation du 
service, soit par le chef d’établissement dans l’affectation des détenus, lesquelles excèdent les mesures 
qu’autorisent les dispositions de l’article L. 521-3 du code précité ; qu’il y a lieu de rejeter ces demandes ; 

ORDONNE 
Article 1er : Il est enjoint à l’administration pénitentiaire de procéder dans l’établissement pénitentiaire 

des Baumettes à Marseille aux travaux conservatoires décrits au point 3 ci-dessus. Le commencement de ces 
travaux devra intervenir au plus tard dans un délai de trois mois à compter de la notification de la présente 
ordonnance. 

Article 2 : Le surplus des conclusions de la requête de la Section française de l'observatoire international 
des prisons est rejeté. 

Article 3 : La présente ordonnance sera notifiée à la Section française de l'observatoire international des 
prisons et à la garde des sceaux, ministre de la justice. 

 

­ CE, 14 décembre 2007, n° 290730 

[…] 
Sur le bien-fondé de l'arrêt attaqué : 
Considérant qu'aux termes de l'article 717 du code de procédure pénale : Les condamnés purgent leur peine dans 
un établissement pour peines./ Les condamnés à l'emprisonnement d'une durée inférieure ou égale à un an peuvent, 
cependant, à titre exceptionnel, être maintenus en maison d'arrêt et incarcérés, dans ce cas, dans un quartier 
distinct, lorsque des conditions tenant à la préparation de leur libération, leur situation familiale ou leur 
personnalité le justifient. Peuvent également, dans les mêmes conditions, être affectés, à titre exceptionnel, en 
maison d'arrêt, les condamnés auxquels il reste à subir une peine d'une durée inférieure à un an ; qu'aux termes de 
l'article D. 70 du même code : Les établissements pour peines, dans lesquels sont reçus les condamnés définitifs, 
sont les maisons centrales, les centres de détention, les centres de semi-liberté et les centres pour peines aménagées 
(...) ; qu'aux termes de l'article D. 80 du code : Le ministre de la justice dispose d'une compétence d'affectation 
des condamnés dans toutes les catégories d'établissement. Sa compétence est exclusive pour les affectations dans 
les maisons centrales (...) ; qu'aux termes de l'article D. 82 du code : L'affectation peut être modifiée soit à la 
demande du condamné, soit à la demande du chef de l'établissement dans lequel il exécute sa peine. (...)/ 
L'affectation ne peut être modifiée que s'il survient un fait ou un élément d'appréciation nouveau ; qu'aux termes 
de l'article D. 82-1 du code : Que la demande émane du condamné ou du chef d'établissement, ce dernier constitue 
un dossier qui comprend les éléments permettant d'établir la motivation de la demande. (...)./ La décision de 
changement d'affectation est prise, sauf urgence, après avis du juge de l'application des peines et du procureur de 
la République du lieu de détention. ; 
Considérant que, pour déterminer si une décision relative à un changement d'affectation d'un détenu d'un 
établissement pénitentiaire à un autre constitue un acte administratif susceptible de recours pour excès de pouvoir, 
il y a lieu d'apprécier sa nature et l'importance de ses effets sur la situation des détenus ; qu'en se fondant 
exclusivement sur l'existence et le contenu des dispositions législatives et réglementaires précitées relatives aux 
changements d'affectation des détenus, pour en déduire, sans s'attacher à en apprécier la nature et les effets, qu'une 
telle mesure peut être contestée par la voie du recours pour excès de pouvoir, la cour administrative d'appel de 
Paris a entaché son arrêt d'une erreur de droit ; 
Considérant, toutefois, qu'aux termes de l'article 719 du code de procédure pénale, dans sa rédaction alors 
applicable : Les condamnés sont soumis dans les maisons d'arrêt à l'emprisonnement individuel de jour et de nuit, 
et dans les établissements pour peines, à l'isolement de nuit seulement, après avoir subi éventuellement une 
période d'observation en cellule./ Il ne peut être dérogé à ce principe qu'en raison de la distribution intérieure des 
locaux de détention ou de leur encombrement temporaire ou des nécessités d'organisation du travail. ; qu'en vertu 
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de l'article 720 du même code dans sa rédaction alors applicable : Les activités de travail et de formation 
professionnelle sont prises en compte pour l'appréciation des gages de réinsertion et de bonne conduite des 
condamnés (...) ; qu'aux termes de l'article D. 83 du même code : Le régime appliqué dans les maisons d'arrêt est 
celui de l'emprisonnement individuel de jour et de nuit (...)/ Cette règle ne fait pas obstacle, toutefois, à ce que 
soient organisées des activités collectives ou des activités dirigées (...) ; qu'aux termes de l'article D. 95 du même 
code : Le régime des maisons centrales et des centres de détention comporte l'isolement de nuit (...)/ Pendant la 
journée, les condamnés sont réunis pour le travail et les activités physiques et sportives. Ils peuvent l'être aussi 
pour les besoins de l'enseignement ou de la formation, de même que pour des activités culturelles ou de loisirs./ 
Le contenu de l'emploi du temps, et notamment la part faite à ces diverses activités, doit permettre aux condamnés 
de conserver ou de développer leurs aptitudes intellectuelles, psychologiques et physiques pour préparer leur 
réinsertion ultérieure ; qu'aux termes de l'article D. 95-1 du même code : Sans préjudice de l'application des 
dispositions de l'article D. 95 prévoyant la mise en oeuvre d'activités pendant toute la durée de l'exécution de la 
peine, les condamnés bénéficient, au cours de la dernière période de l'incarcération, d'une préparation active à leur 
élargissement conditionnel ou définitif, en particulier sur le plan socio-professionnel. Cette préparation comprend, 
le cas échéant, un placement à l'extérieur ou au régime de semi-liberté. Elle est effectuée soit sur place, soit après 
transfèrement sur un centre ou un quartier spécialisé ; 
Considérant qu'il résulte de l'ensemble des dispositions législatives et réglementaires précitées que le régime de 
la détention en établissement pour peines, qui constitue normalement le mode de détention des condamnés, se 
caractérise, par rapport aux maisons d'arrêt, par des modalités d'incarcération différentes et, notamment, par 
l'organisation d'activités orientées vers la réinsertion ultérieure des personnes concernées et la préparation de leur 
élargissement ; qu'ainsi, eu égard à sa nature et à l'importance de ses effets sur la situation des détenus, une 
décision de changement d'affectation d'une maison centrale, établissement pour peines, à une maison d'arrêt 
constitue un acte administratif susceptible de faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir et non une mesure 
d'ordre intérieur ; qu'il en va autrement des décisions d'affectation consécutives à une condamnation, des décisions 
de changement d'affectation d'une maison d'arrêt à un établissement pour peines ainsi que des décisions de 
changement d'affectation entre établissements de même nature, sous réserve que ne soient pas en cause des libertés 
et des droits fondamentaux des détenus ; que ce motif, qui répond à un moyen invoqué devant le juge du fond et 
ne comporte aucune appréciation de fait nouvelle en cassation, doit être substitué au motif erroné en droit retenu 
par l'arrêt attaqué de la cour administrative d'appel de Paris dont il justifie légalement le dispositif ; 
Considérant qu'en jugeant, pour en déduire qu'elle doit être motivée en application de l'article 1er de la loi du 11 
juillet 1979 relative à la motivation des actes administratifs, qu'une mesure de transfert d'un détenu d'un 
établissement pour peines à une maison d'arrêt est, par nature, au nombre des décisions qui restreignent l'exercice 
des libertés publiques ou, de manière générale, constituent une mesure de police , la cour administrative d'appel 
de Paris a commis une erreur de droit ; que, toutefois, une telle mesure constitue une décision qui impose des 
sujétions et doit être motivée en vertu de cette même disposition ; que ce motif, qui répond à un moyen invoqué 
devant le juge du fond et ne comporte aucune appréciation de fait nouvelle en cassation, doit être substitué au 
motif erroné en droit retenu par l'arrêt attaqué de la cour administrative d'appel de Paris dont il justifie légalement 
le dispositif ; 
Considérant qu'aux termes de l'article 24 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec l'administration : Exception faite des cas où il est statué sur une demande, les décisions individuelles 
qui doivent être motivées en application des articles 1er et 2 de la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 (...) 
n'interviennent qu'après que la personne intéressée a été mise à même de présenter des observations écrites et, le 
cas échéant, sur sa demande, des observations orales (...)/ Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas 
applicables :/ 1° En cas d'urgence ou de circonstances exceptionnelles ;/ 2° Lorsque leur mise en oeuvre serait de 
nature à compromettre l'ordre public ou la conduite des relations internationales ;/ 3° Aux décisions pour 
lesquelles des dispositions législatives ont instauré une procédure contradictoire particulière ; qu'en jugeant que 
la décision contestée, qui ne résulte pas d'une demande de M. A et qui ne relève d'aucun des trois cas d'exception 
énoncés ci-dessus, ne pouvait être prise sans que l'intéressé ait été mis à même de présenter des observations, la 
cour administrative d'appel de Paris a fait une exacte application de ces dispositions législatives ; 
Considérant que, pour juger que l'article 717 du code de procédure pénale qui prévoit l'affectation des personnes 
condamnées dans des établissements pour peines avait été méconnu, la cour administrative d'appel de Paris a 
retenu, d'une part, que ni le motif relatif au comportement de M. A avancé par l'administration ni la durée de sa 
détention à la maison d'arrêt de Fleury-Mérogis ne pouvaient faire regarder la décision litigieuse comme ayant été 
prise à titre provisoire et, d'autre part, que l'intéressé devait, eu égard à la nature de la peine à laquelle il avait été 
condamné et à sa situation administrative au moment de la décision attaquée, être détenu dans un établissement 
pour peines ; qu'ainsi, la cour, qui n'avait pas à interpréter la disposition législative en cause en fonction des 
conditions pratiques de sa mise en oeuvre, en a fait une exacte application ; 
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Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le GARDE DES SCEAUX, MINISTRE DE LA JUSTICE n'est 
pas fondé à demander l'annulation de l'arrêt du 19 décembre 2005 de la cour administrative d'appel de Paris ; qu'il 
y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de l'Etat le versement à M. A de la somme de 3 
000 euros qu'il demande en application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
DECIDE 
Article 1er : Le recours du GARDE DES SCEAUX, MINISTRE DE LA JUSTICE est rejeté. Article 2 : L'Etat 
versera à M. A la somme de 3 000 euros en application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative. Article 3 : La présente décision sera notifiée au GARDE DES SCEAUX, MINISTRE DE LA 
JUSTICE et à M. Miloud A. 

­ CE, 3 juin 2009, n° 310100 

[…] 
Considérant que M. A a été condamné le 30 janvier 1997 par la cour d'assises du Rhône à une peine de 20 ans de 
réclusion criminelle ; que par une décision du 15 octobre 2004, le directeur régional des services pénitentiaires de 
Dijon a ordonné son transfert du centre de détention de Varennes-le-Grand vers un autre établissement pour 
peines, la maison centrale de Clairvaux ; que le requérant se pourvoit contre l'arrêt du 2 août 2007 par lequel la 
cour administrative d'appel de Nancy, faisant droit au recours présenté par le garde des sceaux, ministre de la 
justice, a infirmé le jugement du tribunal administratif de Châlons-en-Champagne qui, d'une part, avait jugé 
recevable la demande présentée par M. A tendant à l'annulation de la décision du 15 octobre 2004 et, d'autre part, 
avait annulé cette décision ; 
Considérant, en premier lieu, d'une part, qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que la requête 
d'appel du garde des sceaux, ministre de la justice n'était pas tardive ; que, d'autre part, les moyens tirés de 
l'irrégularité de l'arrêt attaqué ne sont pas assortis des précisions permettant d'en apprécier le bien-fondé ; 
Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 717 du code de procédure pénale : Les condamnés purgent 
leur peine dans un établissement pour peines./ Les condamnés à l'emprisonnement d'une durée inférieure ou égale 
à un an peuvent, cependant, à titre exceptionnel, être maintenus en maison d'arrêt et incarcérés, dans ce cas, dans 
un quartier distinct, lorsque des conditions tenant à la préparation de leur libération, leur situation familiale ou 
leur personnalité le justifient. Peuvent également, dans les mêmes conditions, être affectés, à titre exceptionnel, 
en maison d'arrêt, les condamnés auxquels il reste à subir une peine d'une durée inférieure à un an ; qu'aux termes 
de l'article D. 70 du même code : Les établissements pour peines, dans lesquels sont reçus les condamnés définitifs, 
sont les maisons centrales, les centres de détention, les centres de semi-liberté et les centres pour peines aménagées 
( ...) ; qu'aux termes de l'article D. 82 du même code : L'affectation peut être modifiée soit à la demande du 
condamné, soit à la demande du chef de l'établissement dans lequel il exécute sa peine. / (...) L'affectation ne peut 
être modifiée que s'il survient un fait ou un élément d'appréciation nouveau. ; qu'aux termes de l'article D. 82-2 
du même code, lorsque la décision incombe au directeur régional, elle peut donner lieu à la délivrance d'un ordre 
de transfèrement du condamné à destination d'un centre de détention ou d'un centre pour peines aménagées ou 
d'un centre de semi-liberté ou d'une maison d'arrêt ou d'un quartier d'un centre pénitentiaire appartenant à l'une de 
ces catégories d'établissements pénitentiaires, de sa circonscription ; qu'aux termes de l'article D. 97 du même 
code, les détenus affectés dans un centre de détention dont le comportement se révèle incompatible avec 
l'application de ce régime font l'objet d'une procédure de changement d'affectation. ; 
Considérant que les décisions de changement d'affectation entre établissements de même nature ne constituent 
pas des mesures susceptibles de faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir, sous réserve que ne soient pas en 
cause des libertés et des droits fondamentaux des détenus ; que si certaines dispositions du code de procédure 
pénale s'appliquent distinctement au régime de détention des centres de détention et des maisons centrales, ces 
établissements pour peine doivent être regardés comme étant de même nature ; 
Considérant qu'il ne ressort pas des pièces du dossier soumis aux juges du fond des circonstances particulières et 
personnelles qui soient de nature à mettre en cause les libertés et droits fondamentaux de M. A ; que si ce dernier 
soutient, dans son pourvoi, que l'administration pénitentiaire, en le transférant à la maison centrale de Clairvaux 
a méconnu l'article 2 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales aux termes duquel le droit à la vie de toute personne doit être protégé, un tel moyen est nouveau 
en cassation et, n'étant pas d'ordre public, ne peut, en tout état de cause, qu'être écarté ;  
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, dès lors, la cour administrative d'appel de Nancy n'a pas commis 
d'erreur de qualification juridique des faits en jugeant que la décision attaquée constituait une mesure d'ordre 
intérieur insusceptible de recours ; 
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Considérant que, dès lors, M. A n'est pas fondé à demander l'annulation de l'arrêt attaqué et que doivent être 
rejetées, par voie de conséquence, ses conclusions tendant à l'application de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative ; 
DECIDE 
Article 1er : Les pourvois de M. A sont rejetés. Article 2 : La présente décision sera notifiée à M. Miloud A et à 
la garde des sceaux, ministre de la justice. 

­ CE, 6 décembre 2013, n° 363290, 363291, 363292, 363293, 363294, 363295 

[…] 
1. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges des référés que M. B..., qui ne peut se déplacer 
qu'en fauteuil roulant, a été détenu à... ; que durant cette période il a d'abord occupé une cellule ordinaire avant 
d'être affecté pour une période de quatre mois dans une cellule médicalisée située dans un quartier spécialement 
aménagé pour les détenus handicapés ; qu'estimant ses conditions de détention contraires au respect de la dignité 
de la personne humaine, il a, sur la base des constats préalablement établis dans un rapport d'expertise, saisi le 
juge des référés du tribunal administratif de Melun d'une demande tendant au versement d'une provision de 9 000 
euros en réparation du préjudice subi du fait de ses conditions de détention ; que, par une ordonnance du 20 
décembre 2011, ce dernier a condamné l'Etat à lui verser une provision de 2 000 euros ; que le requérant se 
pourvoit en cassation contre l'arrêt du 5 juillet 2012 par lequel la cour administrative d'appel de Paris a ramené 
cette provision à 300 euros en limitant son bénéfice au préjudice subi du fait de sa détention en cellule ordinaire ;  
2. Considérant qu'aux termes de l'article R. 541-1 du code de justice administrative : " Le juge des référés peut, 
même en l'absence d'une demande au fond, accorder une provision au créancier qui l'a saisi lorsque l'existence de 
l'obligation n'est pas sérieusement contestable. Il peut, même d'office, subordonner le versement de la provision 
à la constitution d'une garantie. " ; qu'il résulte de ces dispositions que, pour regarder une obligation comme non 
sérieusement contestable, il appartient au juge des référés de s'assurer que les éléments qui lui sont soumis par les 
parties sont de nature à en établir l'existence avec un degré suffisant de certitude ; que, dans ce cas, le montant de 
la provision que peut allouer le juge des référés n'a d'autre limite que celle résultant du caractère non sérieusement 
contestable de l'obligation dont les parties font état ; que, dans l'hypothèse où l'évaluation du montant de la 
provision résultant de cette obligation est incertaine, le juge des référés ne doit allouer de provision, le cas échéant 
assortie d'une garantie, que pour la fraction de ce montant qui lui parait revêtir un caractère de certitude suffisant 
; qu'outre l'appel ouvert aux parties contre sa décision, le demandeur peut introduire une requête au fond ; que le 
débiteur de la provision dispose, en l'absence d'une telle requête, de la faculté de saisir le juge du fond d'une 
demande tendant à la fixation définitive du montant de sa dette en application des dispositions de l'article R. 541-
4 du code de justice administrative ; que la qualification juridique opérée par le juge des référés lorsqu'il se 
prononce sur le caractère non sérieusement contestable de l'obligation invoquée devant lui peut être contestée 
devant le juge de cassation tandis que l'évaluation du montant de la provision correspondant à cette obligation 
relève, en l'absence de dénaturation, de son appréciation souveraine ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 3 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales : " Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou 
dégradants " ; qu'il en résulte, comme en dispose l'article D. 189 du code de procédure pénale dans sa version 
applicable au litige et comme le rappelle désormais l'article 22 de la loi du 24 novembre 2009, que tout prisonnier 
a droit à être détenu dans des conditions conformes à la dignité humaine, de sorte que les modalités d'exécution 
des mesures prises ne le soumettent pas à une épreuve qui excède le niveau inévitable de souffrance inhérent à la 
détention ; qu'en raison de la situation d'entière dépendance des personnes détenues vis-à-vis de l'administration 
pénitentiaire, l'appréciation du caractère attentatoire à la dignité des conditions de détention dépend notamment 
de leur vulnérabilité, appréciée compte tenu de leur âge, de leur état de santé, de leur handicap et de leur 
personnalité, ainsi que de la nature et de la durée des manquements constatés et des motifs susceptibles de justifier 
ces manquements eu égard aux exigences qu'impliquent le maintien de la sécurité et du bon ordre dans les 
établissements pénitentiaires, la prévention de la récidive et la protection de l'intérêt des victimes ; que des 
conditions de détention qui porteraient atteinte à la dignité humaine, appréciées à l'aune de ces critères et à la 
lumière des dispositions du code de procédure pénale, notamment des articles D. 349 à D. 351, révèleraient 
l'existence d'une faute de nature à engager la responsabilité de la puissance publique ;  
4. Considérant, d'une part, que si M. B... soutient que la cour a sous-évalué le montant de la provision qui lui a été 
allouée en raison du préjudice moral qu'il a subi du fait de ses conditions de détention en cellule ordinaire, il 
n'apporte au soutien de ses conclusions sur ce point aucun élément qui permettrait de regarder comme entachée 
de dénaturation l'appréciation souveraine à laquelle s'est livrée la cour ;  
5. Considérant, d'autre part, que la cour, après avoir relevé, au terme d'une appréciation souveraine des faits 
exempte de dénaturation, que les cellules médicalisées étaient spécialement aménagées pour accueillir des 
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personnes handicapées, a pris en considération les conditions défectueuses de fonctionnement des équipements, 
les difficultés de circulation et l'humidité régnant dans ces cellules ; qu'en jugeant que, dans les circonstances de 
l'espèce, ces conditions de détention n'atteignaient pas un degré de gravité tel que l'obligation invoquée puisse 
être regardée comme non sérieusement contestable, elle n'a pas commis d'erreur de droit ni inexactement qualifié 
les faits soumis à son examen ; 
6. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le pourvoi de M. B... doit être rejeté, y compris les 
conclusions présentées sur le fondement des dispositions des articles L. 761-1 du code de justice administrative 
et 37 de la loi du 10 juillet 1991 par Me Spinosi, son avocat ; 
DECIDE 
Article 1er : Le pourvoi de M. B... est rejeté. Article 2 : La présente décision sera notifiée à M. A... B...et à la 
garde des sceaux, ministre de la justice. 

­ CE, 28 juillet 2017, n° 410677 

[…] 
1. L'Ordre des avocats du barreau de Versailles, l'Ordre des avocats du barreau de Paris et autres, l'Union nationale 
des syndicats CGT SPIP et autre, la Fédération nationale des Unions des jeunes avocats et autre ainsi que l'Ordre 
des avocats du barreau de Val-de-Marne ont intérêt à l'annulation partielle de l'ordonnance attaquée. Leurs 
interventions sont, par suite, recevables.  
2. La Section française de l'Observatoire international des prisons a saisi le juge des référés du tribunal 
administratif de Melun, sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, lui demandant 
d'ordonner diverses mesures pour faire cesser les atteintes graves et manifestement illégales portées, selon elle, 
aux libertés fondamentales des détenus de la maison d'arrêt de Fresnes. Elle relève appel de l'ordonnance du 28 
avril 2017, en tant que le juge des référés du tribunal administratif de Melun, qui a ordonné diverses mesures 
tendant notamment à l'amélioration de l'entretien et de la propreté de cette maison d'arrêt et des conditions de 
détention en cellule, n'a pas fait droit à l'intégralité de ses conclusions.  
Sur le cadre juridique du litige : 
3. Aux termes de l'article 22 de la loi du 24 novembre 2009 pénitentiaire : " L'administration pénitentiaire garantit 
à toute personne détenue le respect de sa dignité et de ses droits. L'exercice de ceux-ci ne peut faire l'objet d'autres 
restrictions que celles résultant des contraintes inhérentes à la détention, du maintien de la sécurité et du bon ordre 
des établissements, de la prévention de la récidive et de la protection de l'intérêt des victimes. Ces restrictions 
tiennent compte de l'âge, de l'état de santé, du handicap et de la personnalité de la personne détenue ".  
4. Eu égard à la vulnérabilité des détenus et à leur situation d'entière dépendance vis à vis de l'administration, il 
appartient à celle-ci, et notamment aux directeurs des établissements pénitentiaires, en leur qualité de chefs de 
service, de prendre les mesures propres à protéger leur vie ainsi qu'à leur éviter tout traitement inhumain ou 
dégradant afin de garantir le respect effectif des exigences découlant des principes rappelés notamment par les 
articles 2 et 3 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Le 
droit au respect de la vie ainsi que le droit de ne pas être soumis à des traitements inhumains ou dégradants 
constituent des libertés fondamentales au sens des dispositions de l'article L. 521-2 du code de justice 
administrative. Lorsque la carence de l'autorité publique crée un danger caractérisé et imminent pour la vie des 
personnes ou les expose à être soumises, de manière caractérisée, à un traitement inhumain ou dégradant, portant 
ainsi une atteinte grave et manifestement illégale à ces libertés fondamentales, et que la situation permet de prendre 
utilement des mesures de sauvegarde dans un délai de quarante-huit heures, le juge des référés peut, au titre de la 
procédure particulière prévue par l'article L. 521-2, prescrire toutes les mesures de nature à faire cesser la situation 
résultant de cette carence.  
5. Le droit au respect de la vie privée et familiale rappelé notamment par l'article 8 de la convention européenne 
de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales dont bénéficient, compte tenu des contraintes 
inhérentes à la détention, les personnes détenues, revêt le caractère d'une liberté fondamentale au sens des 
dispositions de l'article L. 521-2 du code de justice administrative. Lorsque le fonctionnement d'un établissement 
pénitentiaire ou des mesures particulières prises à l'égard d'un détenu affectent, de manière caractérisée, son droit 
au respect de la vie privée et familiale dans des conditions qui excèdent les restrictions inhérentes à la détention, 
portant ainsi une atteinte grave et manifestement illégale à cette liberté fondamentale, et que la situation permet 
de prendre utilement des mesures de sauvegarde dans un délai de quarante-huit heures, le juge des référés peut, 
au titre de la procédure particulière prévue par l'article L. 521-2, prescrire toutes les mesures de nature à faire 
cesser l'atteinte excessive ainsi portée à ce droit.  
6. Il résulte de ce qui précède que les conditions d'intervention du juge des référés, sur le fondement de l'article L. 
521-2 du code de justice administrative diffèrent selon qu'il s'agit d'assurer la sauvegarde des droits protégés par 
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les articles 2 et 3 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 
d'une part, et du droit protégé par l'article 8 de la même convention, d'autre part, le paragraphe 2 de ce dernier 
article prévoyant expressément, sous certaines conditions, que des restrictions puissent être apportées à son 
exercice.  
Sur les pouvoirs que le juge des référés tient de l'article L. 521-2 du code de justice administrative : 
7. Aux termes de l'article L. 521-2 du code de justice administrative : " Saisi d'une demande en ce sens justifiée 
par l'urgence, le juge des référés peut ordonner toutes mesures nécessaires à la sauvegarde d'une liberté 
fondamentale à laquelle une personne morale de droit public ou un organisme de droit privé chargé de la gestion 
d'un service public aurait porté, dans l'exercice d'un de ses pouvoirs, une atteinte grave et manifestement illégale. 
Le juge des référés se prononce dans un délai de quarante-huit heures ".  
8. Il résulte de la combinaison des dispositions des articles L. 511-1, L. 521-2 et L. 521-4 du code de justice 
administrative qu'il appartient au juge des référés, lorsqu'il est saisi sur le fondement de l'article L. 521-2 précité 
et qu'il constate une atteinte grave et manifestement illégale portée par une personne morale de droit public à une 
liberté fondamentale, de prendre les mesures qui sont de nature à faire disparaître les effets de cette atteinte. Ces 
mesures doivent en principe présenter un caractère provisoire, sauf lorsqu'aucune mesure de cette nature n'est 
susceptible de sauvegarder l'exercice effectif de la liberté fondamentale à laquelle il est porté atteinte. Le juge des 
référés peut, sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, ordonner à l'autorité 
compétente de prendre, à titre provisoire, une mesure d'organisation des services placés sous son autorité 
lorsqu'une telle mesure est nécessaire à la sauvegarde d'une liberté fondamentale. Toutefois, le juge des référés ne 
peut, au titre de la procédure particulière prévue par l'article L. 521-2 précité, qu'ordonner les mesures d'urgence 
qui lui apparaissent de nature à sauvegarder, dans un délai de quarante-huit heures, la liberté fondamentale à 
laquelle il est porté une atteinte grave et manifestement illégale. Eu égard à son office, il peut également, le cas 
échéant, décider de déterminer dans une décision ultérieure prise à brève échéance les mesures complémentaires 
qui s'imposent et qui peuvent également être très rapidement mises en oeuvre. Dans tous les cas, l'intervention du 
juge des référés dans les conditions d'urgence particulière prévues par l'article L. 521-2 précité est subordonnée 
au constat que la situation litigieuse permette de prendre utilement et à très bref délai les mesures de sauvegarde 
nécessaires.  
Sur les conclusions à fin d'injonction : 
9. La Section française de l'observatoire international des prisons et les intervenants soutiennent que l'organisation 
et le fonctionnement de la maison d'arrêt de Fresnes portent, compte tenu en particulier des conditions de détention 
réservées aux personnes qui s'y trouvent placées, une atteinte grave et manifestement illégale aux droits garantis 
par les articles 2, 3 et 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des liberté 
fondamentales. A ce titre, la requérante invoque, notamment, la vétusté de l'établissement, la promiscuité induite 
par la surpopulation et la présence de rats et d'insectes nuisibles.  
En ce qui concerne les conclusions tendant à la réalisation de travaux lourds au sein de la maison d'arrêt de Fresnes, 
et les conclusions tendant à ce que soient alloués aux services judiciaires et pénitentiaires des moyens financiers, 
humains et matériels supplémentaires, et à ce que soient prises des mesures de réorganisation des services ainsi 
qu'une circulaire de politique pénale : 
10. Pour faire cesser les atteintes invoquées aux droits découlant des articles 2, 3 et 8 de la convention européenne 
de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, la Section française de l'observatoire 
international des prisons demande qu'il soit enjoint au ministre de la justice de prescrire la réalisation de travaux 
lourds au sein de la maison d'arrêt de Fresnes, d'allouer aux services judiciaires et pénitentiaires des moyens 
financiers, humains et matériels supplémentaires, en vue notamment de développer l'offre d'activités proposées 
aux personnes détenues, et de prendre les mesures de réorganisation des services ainsi qu'une circulaire de 
politique pénale.  
11. Eu égard à leur objet, les injonctions sollicitées, qui portent sur des mesures d'ordre structurel reposant sur des 
choix de politique publique insusceptibles d'être mises en oeuvre, et dès lors de porter effet, à très bref délai, ne 
sont pas au nombre des mesures d'urgence que la situation permet de prendre utilement dans le cadre des pouvoirs 
que le juge des référés tient de l'article L. 521-2 du code de justice administrative. Il s'ensuit que l'association 
requérante n'est pas fondée à soutenir que c'est à tort que, par l'ordonnance attaquée, le juge des référés du tribunal 
administratif de Melun a rejeté les conclusions tendant au prononcé de ces injonctions au motif qu'elles ne 
relevaient pas du champ d'application de cet article. 
En ce qui concerne les conclusions tendant à l'amélioration des conditions de détention en cellule :  
12. Aux termes de l'article D. 349 du code de procédure pénale : " L'incarcération doit être subie dans des 
conditions satisfaisantes d'hygiène et de salubrité, tant en ce qui concerne l'aménagement et l'entretien des 
bâtiments, le fonctionnement des services économiques et l'organisation du travail, que l'application des règles de 
propreté individuelle et la pratique des exercices physiques ". Aux termes des articles D. 350 et D. 351 du même 

https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview1_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R38%22,%22title%22:%22article%20L.%20521-2%20du%20code%20de%20justice%20administrative%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22L.%20521-2%22,%22docId%22:%22JP_KJAD-0015085_0KRH%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview1_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R39%22,%22title%22:%22article%20L.%20521-2%20du%20code%20de%20justice%20administrative%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22L.%20521-2%22,%22docId%22:%22JP_KJAD-0015085_0KRH%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview1_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R40%22,%22title%22:%22articles%20L.%20511-1,%20L.%20521-2%20et%20L.%20521-4%20du%20code%20de%20justice%20administrative%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22L.%20511-1%22,%22docId%22:%22JP_KJAD-0015085_0KRH%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview1_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R40%22,%22title%22:%22articles%20L.%20511-1,%20L.%20521-2%20et%20L.%20521-4%20du%20code%20de%20justice%20administrative%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22L.%20511-1%22,%22docId%22:%22JP_KJAD-0015085_0KRH%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview1_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R41%22,%22title%22:%22article%20L.%20521-2%20du%20code%20de%20justice%20administrative%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22L.%20521-2%22,%22docId%22:%22JP_KJAD-0015085_0KRH%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview1_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R43%22,%22title%22:%22article%20L.%20521-2%20du%20code%20de%20justice%20administrative%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22L.%20521-2%22,%22docId%22:%22JP_KJAD-0015085_0KRH%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview1_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R44%22,%22title%22:%22article%20D.%20349%20du%20code%20de%20proc%C3%A9dure%20p%C3%A9nale%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22D.%20349%22,%22docId%22:%22JP_KJAD-0015085_0KRH%22%7d


63 
 

code, d'une part, " les locaux de détention et, en particulier, ceux qui sont destinés au logement, doivent répondre 
aux exigences de l'hygiène, compte tenu du climat, notamment en ce qui concerne le cubage d'air, l'éclairage, le 
chauffage et l'aération " et, d'autre part, " dans tout local où les détenus séjournent, les fenêtres doivent être 
suffisamment grandes pour que ceux-ci puissent lire et travailler à la lumière naturelle. L'agencement de ces 
fenêtres doit permettre l'entrée d'air frais. La lumière artificielle doit être suffisante pour permettre aux détenus de 
lire ou de travailler sans altérer leur vue. Les installations sanitaires doivent être propres et décentes. Elles doivent 
être réparties d'une façon convenable et leur nombre proportionné à l'effectif des détenus ". Pour déterminer si les 
conditions de détention portent, de manière caractérisée, atteinte à la dignité humaine, il convient d'apprécier, à la 
lumière des dispositions précitées du code de procédure pénale, l'espace de vie individuel réservé aux personnes 
détenues, la promiscuité engendrée, le cas échéant, par la sur-occupation des cellules, le respect de l'intimité et de 
l'hygiène auxquelles peut prétendre tout détenu, dans les limites inhérentes à la détention, la configuration des 
locaux, l'accès à la lumière, la qualité des installations sanitaires et de chauffage. 
13. Il résulte de l'instruction que la maison d'arrêt des hommes du centre pénitentiaire de Fresnes, qui est sous-
dimensionnée, a atteint un taux d'occupation de 214 % au 18 avril 2017, ce qui implique des encellulements à 
trois dans des cellules conçues pour deux détenus. Par ailleurs, il ressort des recommandations en urgence 
formulées le 18 novembre 2016 par le contrôleur général des lieux de privation de liberté que l'établissement, 
vétuste en raison de son ancienneté et du manque de rénovation, est confronté de façon récurrente à la présence 
de nuisibles, et notamment de punaises dans les lits des détenus. Par ailleurs, les détenus pâtissent également du 
manque de luminosité des cellules, et de l'humidité de ces dernières. Dès lors, ces conditions de détention, 
marquées par la promiscuité et le manque d'intimité, sont de nature tant à porter atteinte à la vie privée des détenus, 
dans une mesure excédant les restrictions inhérentes à la détention, qu'à les exposer à un traitement inhumain ou 
dégradant, portant ainsi une atteinte grave à deux libertés fondamentales.  
14. Toutefois, le caractère manifestement illégal de l'atteinte à la liberté fondamentale en cause doit s'apprécier en 
tenant compte des moyens dont dispose l'autorité administrative compétente et des mesures qu'elle a, dans ce 
cadre, déjà prises. Or, d'une part, alors même que le décret du 4 mai 2017 modifiant le code de procédure pénale 
a prévu que l'administration pénitentiaire informe l'autorité judiciaire de la capacité d'accueil et du taux 
d'occupation des maisons d'arrêt, l'administration pénitentiaire ne dispose d'aucun pouvoir de décision en matière 
de mises sous écrou, lesquelles relèvent exclusivement de l'autorité judiciaire. Une maison d'arrêt est ainsi tenue 
d'accueillir, quel que soit l'espace disponible dont elle dispose, la totalité des personnes mises sous écrou. D'autre 
part, ainsi d'ailleurs que le relevait le contrôleur général des lieux de privation de liberté dans ses recommandations 
précitées, les mesures prises par l'administration et la hauteur sous plafond des cellules ont permis d'éviter 
l'installation de matelas au sol en superposant trois lits. Enfin, l'administration pénitentiaire fait état des multiples 
démarches qu'elle a engagées afin d'améliorer l'état des cellules, notamment en prévoyant de recourir dès 2017, 
dans le cadre d'un marché régional, à un prestataire extérieur pour procéder à leur désinsectisation et en 
renouvelant une partie du mobilier. Dans ces conditions, dès lors que le caractère manifeste de l'illégalité doit être 
apprécié au regard des moyens dont l'administration pénitentiaire dispose et des mesures qu'elle a déjà mises en 
oeuvre, l'association requérante n'est pas fondée à soutenir que c'est à tort que, par l'ordonnance attaquée qui est 
suffisamment motivée, le premier juge, après avoir caractérisé la situation d'urgence, s'est borné à enjoindre à 
l'administration pénitentiaire de prendre, dans les meilleurs délais, toutes les mesures qui apparaîtraient de nature 
à améliorer, dans l'attente d'une solution pérenne, les conditions matérielles d'installation des détenus, notamment 
en ce qui concerne la luminosité et l'aération des cellules.  
En ce qui concerne les conclusions tendant à la réalisation de travaux de modification des parloirs, à 
l'aménagement des cours de promenade ainsi qu'à l'équipement des salles d'attente: 
15. Il résulte de l'instruction que, compte tenu des moyens dont dispose, à bref délai, le chef d'établissement et 
des mesures qu'il a déjà engagées, en particulier s'agissant de l'aménagement des salles d'attente et de la 
modification des parloirs, l'association requérante n'est pas fondée à se plaindre de ce que le juge des référés du 
tribunal administratif de Melun a rejeté ces conclusions. 
Sur les conclusions tendant à ce que le Conseil d'Etat s'assure de l'exécution effective des mesures prononcées à 
l'encontre de l'administration : 
16. Il incombe aux différentes autorités administratives de prendre, dans les domaines de leurs compétences 
respectives, les mesures qu'implique le respect des décisions juridictionnelles. Si l'exécution d'une ordonnance 
prise par le juge des référés, sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, peut être 
recherchée dans les conditions définies par le livre IX du même code, et en particulier les articles L. 911-4 et L. 
911-5, la personne intéressée peut également demander au juge des référés, sur le fondement de l'article L. 521-4 
du même code, d'assurer l'exécution des mesures ordonnées demeurées sans effet par de nouvelles injonctions et 
une astreinte. En revanche, il n'appartient pas au juge des référés de prononcer, de son propre mouvement, de 
telles mesures destinées à assurer l'exécution de celles qu'il a déjà ordonnées. Il s'ensuit que les conclusions 
susvisées doivent, en tout état de cause, être rejetées. 

https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview1_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R45%22,%22title%22:%22d%C3%A9cret%20du%204%20mai%202017%22,%22docId%22:%22JP_KJAD-0015085_0KRH%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview1_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R46%22,%22title%22:%22article%20L.%20521-2%20du%20code%20de%20justice%20administrative%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22L.%20521-2%22,%22docId%22:%22JP_KJAD-0015085_0KRH%22%7d


64 
 

17. Il résulte de tout ce qui précède que la Section française de l'Observatoire international des prisons n'est fondée 
ni à soutenir que c'est à tort que, par l'ordonnance attaquée, le juge des référés du tribunal administratif de Melun 
n'a pas intégralement fait droit à ses demandes de première instance ni à demander au Conseil d'Etat de prendre 
les mesures de nature à assurer l'exécution effective de la présente décision. Sa requête doit donc être rejetée, y 
compris les conclusions présentées au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. Doivent être 
également, et en tout état de cause, rejetées les conclusions présentées au même titre par l'Ordre des avocats du 
barreau des Versailles qui n'a pas la qualité de partie à l'instance. 

D E C I D E : 
-------------- 

Article 1er : Les interventions de l'Ordre des avocats du barreau des Versailles, de l'Ordre des avocats du barreau 
de Paris et autres, de l'Union nationale des syndicats CGT SPIP et autre et de la Fédération nationale des Unions 
des jeunes avocats et autre, et de l'Ordre des avocats du barreau du Val-de-Marne sont admises.  
Article 2 : La requête de la Section française de l'Observatoire international des prisons est rejetée. 
Article 3 : Les conclusions présentées par l'Ordre des avocats du barreau des Versailles au titre de l'article L. 761-
1 du code de justice administrative sont rejetées. 
[…] 

­ CE, 19 octobre 2020, n° 439372 

[…] 
1. Les recours enregistrées sous les n°s 439372 et 439444 sont dirigés contre la même ordonnance. Il y a lieu de 
les joindre pour statuer par une seule décision. 
2. Aux termes de l'article L. 511-1 du code de justice administrative : " Le juge des référés statue par des mesures 
qui présentent un caractère provisoire. Il n'est pas saisi du principal et se prononce dans les meilleurs délais ". Aux 
termes de l'article L. 521-2 du même code : " Saisi d'une demande en ce sens justifiée par l'urgence, le juge des 
référés peut ordonner toutes mesures nécessaires à la sauvegarde d'une liberté fondamentale à laquelle une 
personne morale de droit public ou un organisme de droit privé chargé de la gestion d'un service public aurait 
porté, dans l'exercice d'un de ses pouvoirs, une atteinte grave et manifestement illégale. Le juge des référés se 
prononce dans un délai de quarante-huit heures ". Aux termes de l'article L. 521-4 du même code : " Saisi par 
toute personne intéressée, le juge des référés peut, à tout moment, au vu d'un élément nouveau, modifier les 
mesures qu'il avait ordonnées ou y mettre fin ". 
3. La Section française de l'Observatoire international des prisons (SFOIP) a saisi le juge des référés du tribunal 
administratif de Nouvelle-Calédonie, sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, 
d'une demande tendant à ce qu'il ordonne diverses mesures pour faire cesser des atteintes graves et manifestement 
illégales portées aux libertés fondamentales des personnes détenues au centre pénitentiaire de Nouméa. Par une 
ordonnance du 19 février 2020, le juge des référés du tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie a partiellement 
fait droit à sa demande. Sous le n° 439372, le garde des sceaux, ministre de la justice relève appel de cette 
ordonnance en ce qu'elle a enjoint à l'administration pénitentiaire de prendre les mesures nécessaires au 
recrutement et à la rémunération d'un médecin addictologue au centre pénitentiaire de Nouméa. Sous le n° 439444, 
la SFOIP en relève appel en tant qu'elle n'a que partiellement fait droit à ses demandes. 
Sur le cadre juridique du litige : 
4. Aux termes de l'article 22 de la loi du 24 novembre 2009 pénitentiaire : " L'administration pénitentiaire garantit 
à toute personne détenue le respect de sa dignité et de ses droits. L'exercice de ceux-ci ne peut faire l'objet d'autres 
restrictions que celles résultant des contraintes inhérentes à la détention, du maintien de la sécurité et du bon ordre 
des établissements, de la prévention de la récidive et de la protection de l'intérêt des victimes. Ces restrictions 
tiennent compte de l'âge, de l'état de santé, du handicap et de la personnalité de la personne détenue ".  
5. Eu égard à la vulnérabilité des détenus et à leur situation d'entière dépendance vis-à-vis de l'administration, il 
appartient à celle-ci, et notamment aux directeurs des établissements pénitentiaires, en leur qualité de chefs de 
service, de prendre les mesures propres à protéger leur vie ainsi qu'à leur éviter tout traitement inhumain ou 
dégradant afin de garantir le respect effectif des exigences découlant des principes rappelés notamment par les 
articles 2 et 3 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Le 
droit au respect de la vie ainsi que le droit de ne pas être soumis à des traitements inhumains ou dégradants 
constituent des libertés fondamentales au sens des dispositions de l'article L. 521-2 du code de justice 
administrative. Lorsque la carence de l'autorité publique crée un danger caractérisé et imminent pour la vie des 
personnes ou les expose à être soumises, de manière caractérisée, à un traitement inhumain ou dégradant, portant 
ainsi une atteinte grave et manifestement illégale à ces libertés fondamentales, et que la situation permet de prendre 
utilement des mesures de sauvegarde dans un délai de quarante-huit heures, le juge des référés peut, au titre de la 
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procédure particulière prévue par l'article L. 521-2, prescrire toutes les mesures de nature à faire cesser la situation 
résultant de cette carence.  
Sur les pouvoirs que le juge des référés tient de l'article L. 521-2 du code de justice administrative : 
6. Il résulte de la combinaison des dispositions des articles L. 511-1, L. 521-2 et L. 521-4 du code de justice 
administrative qu'il appartient au juge des référés, lorsqu'il est saisi sur le fondement de l'article L. 521-2 précité 
et qu'il constate une atteinte grave et manifestement illégale portée par une personne morale de droit public à une 
liberté fondamentale, de prendre les mesures qui sont de nature à faire disparaître les effets de cette atteinte. Ces 
mesures doivent en principe présenter un caractère provisoire, sauf lorsqu'aucune mesure de cette nature n'est 
susceptible de sauvegarder l'exercice effectif de la liberté fondamentale à laquelle il est porté atteinte. Le juge des 
référés peut, sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, ordonner à l'autorité 
compétente de prendre, à titre provisoire, une mesure d'organisation des services placés sous son autorité 
lorsqu'une telle mesure est nécessaire à la sauvegarde d'une liberté fondamentale. Toutefois, le juge des référés ne 
peut, au titre de la procédure particulière prévue par l'article L. 521-2 précité, qu'ordonner les mesures d'urgence 
qui lui apparaissent de nature à sauvegarder, dans un délai de quarante-huit heures, la liberté fondamentale à 
laquelle il est porté une atteinte grave et manifestement illégale. Eu égard à son office, il peut également, le cas 
échéant, décider de déterminer dans une décision ultérieure prise à brève échéance les mesures complémentaires 
qui s'imposent et qui peuvent également être très rapidement mises en oeuvre. Dans tous les cas, l'intervention du 
juge des référés dans les conditions d'urgence particulière prévues par l'article L. 521-2 précité est subordonnée 
au constat que la situation litigieuse permette de prendre utilement et à très bref délai les mesures de sauvegarde 
nécessaires. Compte tenu du cadre temporel dans lequel se prononce le juge des référés saisi sur le fondement de 
l'article L. 521-2, les mesures qu'il peut ordonner doivent s'apprécier en tenant compte des moyens dont dispose 
l'autorité administrative compétente et des mesures qu'elle a déjà prises. 
7. Par ailleurs, s'il n'appartient pas au juge des référés de prononcer, de son propre mouvement, des mesures 
destinées à assurer l'exécution de celles qu'il a déjà ordonnées, il peut, d'office, en vertu de l'article L. 911-3 du 
code de justice administrative, assortir les injonctions qu'il prescrit d'une astreinte. Il incombe dans tous les cas 
aux différentes autorités administratives de prendre, dans les domaines de leurs compétences respectives, les 
mesures qu'implique le respect des décisions juridictionnelles. L'exécution d'une ordonnance prise par le juge des 
référés, sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, peut être recherchée dans les 
conditions définies par le livre IX du même code, et en particulier les articles L. 911-4 et L. 911-5. La personne 
intéressée peut également demander au juge des référés, sur le fondement de l'article L. 521-4 du même code, 
d'assurer l'exécution des mesures ordonnées demeurées sans effet par de nouvelles injonctions et une astreinte.  
Sur la requête n° 439444 : 
En ce qui concerne la fin de non-recevoir soulevée par le garde des sceaux, ministre de la justice tirée de 
l'irrecevabilité de la requête présentée par la SFOIP :  
8. Aux termes de l'article L. 523-1 du code de justice administrative: " Les décisions rendues en application de 
l'article L. 521-2 sont susceptibles d'appel devant le Conseil d'Etat dans les quinze jours de leur notification ". Il 
résulte des dispositions des articles R. 751-3 et R. 751-4 du code de justice administrative que les décisions doivent 
être adressées à toutes les parties en cause, à leur domicile réel, par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, sauf lorsqu'elles sont inscrites dans l'application " télérecours ". Il ressort des pièces du dossier que la 
SFOIP n'était pas inscrite dans cette application. Si l'ordonnance du juge des référés du tribunal administratif de 
Nouvelle-Calédonie du 19 février 2020 lui a été adressée le 20 février par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception, cet avis ne figure pas au dossier. Par suite, le délai de recours de l'association requérante ne 
peut être regardé comme ayant commencé à courir en l'absence de date établie de notification de cette ordonnance. 
Il en résulte que, contrairement à ce que soutient le garde des sceaux, ministre de la justice, sa requête, enregistrée 
le 10 mars 2020, est recevable, sans qu'ait d'incidence à cet égard la circonstance que l'ordonnance attaquée ait 
été notifiée à son mandataire dès le 20 février.  
En ce qui ce qui concerne les moyens invoqués par la SFOIP tirés de ce que le juge des référés du tribunal 
administratif de Nouvelle-Calédonie aurait méconnu son office : 
9. La SFOIP relève que la Cour européenne des droits de l'homme, par un arrêt du 30 janvier 2020, J.M.B. et 
autres contre France (9671/15), a jugé que pour qu'un système de protection des droits des détenus garantis par 
l'article 3 de la convention soit effectif, il était nécessaire que ceux-ci disposent d'un recours préventif " de nature 
à empêcher la continuation de la violation alléguée ou de permettre une amélioration des conditions matérielles 
de détention " et que le référé-liberté ne pouvait être regardé comme satisfaisant à cette exigence, au motif que le 
pouvoir d'injonction conféré au juge avait une portée limitée, ne lui permettant pas d'exiger la réalisation de 
travaux d'une ampleur suffisante pour mettre fin aux conséquences de la surpopulation carcérale, ni de prendre 
des mesures de réorganisation du service public de la justice, que le juge faisait dépendre son office du niveau des 
moyens de l'administration et des actes qu'elle avait déjà engagés, et que le dispositif ne garantissait pas 
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suffisamment l'effectivité des décisions prises. Elle relève également que la Cour, sur le fondement de l'article 46 
de la convention, a recommandé à la France d'envisager l'adoption de mesures générales, et, à ce titre, que soit " 
établi un recours préventif permettant aux détenus, de manière effective, en combinaison avec le recours 
indemnitaire, de redresser la situation dont ils sont victimes et d'empêcher la continuation d'une violation alléguée 
". La SFOIP en déduit que le juge des référés du tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie a méconnu son 
office en se fondant, pour refuser de prononcer certaines des injonctions qui lui étaient demandées, sur la 
circonstance qu'elles portaient sur des mesures d'ordre structurel reposant sur des choix de politique publique 
insusceptibles d'être mises en oeuvre à très bref délai, qu'il devait prendre en compte les moyens dont disposait 
l'administration pénitentiaire et les mesures déjà prises, et enfin qu'il ne lui appartenait pas de s'assurer de 
l'exécution effective des mesures prononcées à l'encontre de l'administration. 
10. Il résulte des stipulations de l'article 46 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales que la complète exécution d'un arrêt de la Cour européenne des droits de l'homme 
condamnant un Etat partie à la convention implique, en principe, que cet Etat prenne toutes les mesures 
qu'appellent, d'une part, la réparation des conséquences que la violation de la convention a entraînées pour le 
requérant et, d'autre part, la disparition de la source de cette violation. Eu égard à la nature essentiellement 
déclaratoire des arrêts de la Cour, il appartient à l'Etat condamné de déterminer les moyens de s'acquitter de 
l'obligation qui lui incombe ainsi. 
11. Les limitations de l'office du juge des référés, saisi sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice 
administrative, rappelées aux points 6 et 7, découlent des dispositions législatives qui ont créé cette voie de recours 
et sont justifiées par les conditions particulières dans lesquelles ce juge doit statuer en urgence. Au demeurant, il 
résulte des termes mêmes de l'arrêt de la Cour européenne des droits de l'homme que sa saisine a permis la mise 
en oeuvre de mesures visant à remédier aux atteintes les plus graves auxquelles sont exposées les personnes 
détenues dans des établissements pénitentiaires, mais que la cessation de conditions de détention contraires aux 
exigences de l'article 3 de la convention est subordonnée à l'adoption de mesures structurelles à même de répondre 
à la vétusté et à la surpopulation du parc carcéral français. En outre, s'il n'appartient qu'au législateur de tirer les 
conséquences de l'arrêt de la Cour s'agissant de l'absence de voie de recours préventive pour mettre fin aux 
conditions indignes de détention résultant de carences structurelles, il découle des obligations qui pèsent sur 
l'administration, précisées au point 5, qu'en parallèle de la procédure prévue à l'article L. 521-2 du code de justice 
administrative, qui permet d'ores et déjà de remédier aux atteintes les plus graves aux libertés fondamentales des 
personnes détenues, le juge de l'excès de pouvoir peut, lorsqu'il est saisi à cet effet, enjoindre à l'administration 
pénitentiaire de remédier à des atteintes structurelles aux droits fondamentaux des prisonniers en lui fixant, le cas 
échéant, des obligations de moyens ou de résultats. Il lui appartient alors de statuer dans des délais adaptés aux 
circonstances de l'espèce. Enfin, comme indiqué au point 7, les requérants peuvent obtenir l'exécution des 
décisions prises par le juge administratif dans les conditions définies par le livre IX du code de justice 
administrative, et en particulier par les articles L. 911-4 et L. 911-5. 
12. Par ailleurs, par un arrêt en date du 8 juillet 2020, n° 20-81.739, la Cour de cassation a jugé que " le juge 
judiciaire a l'obligation de garantir à la personne placée dans des conditions indignes de détention un recours 
préventif et effectif permettant d'empêcher la continuation de la violation de l'article 3 de la Convention ", qu'" en 
tant que gardien de la liberté individuelle, il lui incombe de veiller à ce que la détention provisoire soit, en toutes 
circonstances, mise en oeuvre dans des conditions respectant la dignité des personnes et de s'assurer que cette 
privation de liberté est exempte de tout traitement inhumain et dégradant ", qu'il en résulte que, " lorsque la 
description faite par le demandeur de ses conditions personnelles de détention est suffisamment crédible, précise 
et actuelle, de sorte qu'elle constitue un commencement de preuve de leur caractère indigne, il appartient alors à 
la chambre de l'instruction, dans le cas où le ministère public n'aurait pas préalablement fait vérifier ces 
allégations, et en dehors du pouvoir qu'elle détient d'ordonner la mise en liberté de l'intéressé, de faire procéder à 
des vérifications complémentaires afin d'en apprécier la réalité " et qu'" après que ces vérifications ont été 
effectuées, dans le cas où la chambre de l'instruction constate une atteinte au principe de dignité à laquelle il n'a 
pas entre-temps été remédié, elle doit ordonner la mise en liberté de la personne, en l'astreignant, le cas échéant, 
à une assignation à résidence avec surveillance électronique ou à un contrôle judiciaire ". 
13. Enfin, le Conseil constitutionnel, par une décision n° 2020-858/859 QPC du 2 octobre 2020, a jugé " qu'il 
appartient aux autorités judiciaires ainsi qu'aux autorités administratives de veiller à ce que la privation de liberté 
des personnes placées en détention provisoire soit, en toutes circonstances, mise en oeuvre dans le respect de la 
dignité de la personne. Il appartient, en outre, aux autorités et juridictions compétentes de prévenir et de réprimer 
les agissements portant atteinte à la dignité de la personne placée en détention provisoire et d'ordonner la 
réparation des préjudices subis. Enfin, il incombe au législateur de garantir aux personnes placées en détention 
provisoire la possibilité de saisir le juge de conditions de détention contraires à la dignité de la personne humaine, 
afin qu'il y soit mis fin ". Il en a déduit que le second alinéa de l'article 144-1 du code de procédure pénale, relatif 
aux conditions et modalités de libération immédiate de la personne placée en détention provisoire, était contraire 
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à la Constitution, dès lors qu'il ne prévoit aucun recours devant le juge judiciaire permettant au justiciable d'obtenir 
qu'il soit mis fin aux atteintes à sa dignité résultant des conditions de sa détention provisoire, et a reporté au 1er 
mars 2021 l'abrogation de ces dispositions. Il appartient au législateur de tirer les conséquences de cette 
déclaration d'inconstitutionnalité. 
14. Il résulte de ce qui précède que la SFOIP n'est pas fondée à soutenir que le juge des référés du tribunal 
administratif de Nouvelle-Calédonie aurait méconnu, par le seul exercice de son office, les exigences découlant 
de l'article 3 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales en 
écartant certaines de ses demandes au motif, premièrement, qu'elles portaient sur des mesures d'ordre structurel 
insusceptibles d'être mises en oeuvre à très bref délai et qu'elles n'étaient pas au nombre des mesures d'urgence 
que la situation permet de prendre utilement dans le cadre des pouvoirs que le juge des référés tient de l'article L. 
521-2 du code de justice administrative, deuxièmement, que les mesures qu'il prononce doivent s'apprécier en 
tenant compte des moyens dont dispose l'autorité administrative compétente et, troisièmement, qu'il n'appartient 
pas au juge du référé-liberté de s'assurer, au stade de sa décision, que l'administration procédera à l'exécution des 
mesures prononcées à son encontre. 
[…] 
16. Eu égard à leur objet, les injonctions demandées mentionnées au point précédent, qui portent sur des mesures 
d'ordre structurel, et au surplus sur des choix de politique publique, insusceptibles d'être mis en oeuvre, et dès lors 
de porter effet, à très bref délai, ne sont pas au nombre des mesures d'urgence que la situation permet de prendre 
utilement dans le cadre des pouvoirs que le juge des référés tient de l'article L. 521-2 du code de justice 
administrative. Il s'ensuit que l'association requérante n'est pas fondée à soutenir que c'est à tort que, par 
l'ordonnance attaquée, le juge des référés du tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie a rejeté les conclusions 
tendant à leur prononcé au motif qu'elles ne relevaient pas du champ d'application de cet article.  
17. En second lieu, la SFOIP demande également qu'il soit procédé à la restructuration de la cuisine du centre 
pénitentiaire afin de garantir sa mise aux normes sur le plan sanitaire ainsi que sur le plan de la sécurité-incendie 
et du raccordement au réseau de gaz. Il ressort des recommandations en urgence de décembre 2019 de la 
contrôleure générale des lieux de privation de liberté que seule une restructuration complète de la cuisine serait à 
même d'assurer une pleine conformité aux normes en vigueur. Il s'ensuit que l'injonction sollicitée porte sur des 
mesures d'ordre structurel insusceptibles d'être mises en oeuvre, et, dès lors, de porter effet à très bref délai et n'est 
pas au nombre des mesures d'urgence que la situation permet de prendre utilement dans le cadre des pouvoirs que 
le juge des référés tient de l'article L. 521-2 du code de justice administrative. La SFOIP n'est donc pas fondée à 
se plaindre que c'est à tort que le premier juge n'y a pas fait droit.  
Quant aux cours de promenade : 
18. La contrôleure générale relevait dans ses recommandations en urgence de décembre 2019 que certaines cours 
de promenade du centre pénitentiaire ne possédaient pas de banc, ni d'installation permettant l'exercice physique, 
ni point d'eau, que leur sol n'était qu'en partie bitumé et que des remontées d'égout étaient observées en saison des 
pluies. Il résulte toutefois de l'instruction que l'installation de la plupart de ces équipements est rendue difficile, 
voire impossible, par l'exiguïté de ces cours, relevée par la contrôleure générale. Il s'ensuit que l'injonction 
sollicitée tendant à l'équipement complet de ces cours, de même que celle tendant à la suppression du 
cloisonnement par des parois en métal des cours de promenade du centre de détention, portent sur des mesures 
d'ordre structurel insusceptibles d'être mises en oeuvre, et, dès lors, de porter effet à très bref délai et ne sont pas 
au nombre des mesures d'urgence que la situation permet de prendre utilement dans les cadre des pouvoirs que le 
juge des référés tient de l'article L. 521-2 du code de justice administrative.  
19. Il ressort néanmoins des mêmes recommandations en urgence que certaines cours de promenade du centre 
pénitentiaire ne sont pas équipées d'abris permettant de se protéger du soleil et des intempéries. Eu égard aux 
conditions générales de détention au centre pénitentiaire de Nouméa, notamment dans les cellules, l'absence 
d'abris dans certaines cours de promenade est de nature à caractériser une violation de l'article 3 de la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales. L'implantation de tels équipements 
est susceptible d'être mise en oeuvre à très bref délai. Il s'ensuit que la SFOIP est fondée à soutenir que c'est à tort 
que le juge des référés du tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie s'est fondé, pour écarter sa demande 
tendant à l'installation d'abris dans les cours de promenade qui en sont dépourvues, sur la nature structurelle des 
mesures demandées, et qu'il y a lieu d'enjoindre à l'administration de prendre une telle mesure.  
20. Il ressort enfin de l'instruction que les cours de promenade du quartier disciplinaire et d'isolement sont situées 
dans des conteneurs et offrent aux détenus un espace particulièrement réduit, une faible luminosité et une aération 
très largement insuffisante. Par ailleurs, les cours de promenade du quartier fermé du centre de détention et du 
quartier des mineurs ne sont pas équipées de toilettes. Compte tenu des conditions générales de détention au sein 
du centre pénitentiaire de Nouméa, ces carences sont susceptibles de caractériser une violation de l'article 3 de la 
convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales. 
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21. Toutefois, les mesures que peut prononcer le juge des référés du Conseil d'Etat statuant sur le fondement de 
l'article L. 521-2 du code de justice administrative doivent s'apprécier en tenant compte des moyens dont dispose 
l'autorité administrative compétente. Pour qu'il puisse procéder à cette appréciation, il est nécessaire, compte tenu 
de l'état de l'instruction, qu'il dispose d'informations complémentaires s'agissant, d'une part, des contraintes 
physiques et organisationnelles justifiant que les cours de promenade du quartier disciplinaire et d'isolement soient 
aménagées dans des conteneurs, de la durée moyenne d'occupation de ces cours et de la faisabilité de solutions 
alternatives, même provisoires, permettant de proposer aux détenus placés à l'isolement un accès à des cours de 
promenade dans des conditions pleinement respectueuses des exigences découlant de l'article 3 de la convention, 
et, d'autre part, des contraintes physiques et sécuritaires mises en avant par l'administration pour justifier l'absence 
de toilettes dans certaines cours de promenade, ainsi que de la durée moyenne passée par les détenus dans ces 
cours. Dès lors, il y a lieu, dans ces conditions et dans la perspective d'une décision ultérieure prise à brève 
échéance susceptible de déterminer les mesures complémentaires qui s'imposent et qui peuvent être très 
rapidement mises en oeuvre, de surseoir à statuer sur les conclusions relatives à la fermeture des cours de 
promenade situées dans des conteneurs et à l'installation de toilettes dans l'ensemble des cours de promenade et 
de demander à l'administration de produire, dans un délai de dix jours, tous éléments complémentaires à même 
d'éclairer le juge des référés du Conseil d'Etat sur ces questions.  
Quant aux conditions de détention en cellule : 
22. En premier lieu, la SFOIP demande qu'il soit mis fin sans délai à l'hébergement de personnes détenues sur des 
matelas posés à même le sol. Il ressort des pièces du dossier que la densité carcérale est de 107 % au sein du centre 
pénitentiaire de Nouméa. Au sein du centre de détention fermé, les cellules de 9 m² et celles de 11 m² peuvent 
être occupées par deux personnes tandis qu'au sein de la maison d'arrêt, certaines cellules de 11 m² sont occupées 
par trois personnes, avec la pose de deux ou trois matelas au sol. Les conditions de détention dans les cellules 
pour lesquelles un espace individuel d'au moins 3 m² au moins est garanti aux personnes détenues ne peuvent pas 
être regardées comme contraires aux stipulations de l'article 3 de la convention européenne de sauvegarde des 
droits de l'homme et des libertés fondamentales pour ce seul motif. En outre et en tout état de cause, les mesures 
que peut ordonner le juge des référés doivent s'apprécier en tenant compte des moyens dont dispose l'autorité 
administrative compétente et des mesures qu'elle a, dans ce cadre, déjà prises. Or, l'administration pénitentiaire 
ne dispose d'aucun pouvoir de décision en matière de mises sous écrou, lesquelles relèvent exclusivement de 
l'autorité judiciaire. Une maison d'arrêt est ainsi tenue d'accueillir, quel que soit l'espace disponible dont elle 
dispose, la totalité des personnes mises sous écrou. Dans ces conditions, l'association requérante n'est pas fondée 
à soutenir que c'est à tort que, par l'ordonnance attaquée, le premier juge, après avoir caractérisé la situation 
d'urgence, s'est borné à enjoindre à l'administration pénitentiaire de prendre, dans les meilleurs délais, tous les 
mesures qui apparaitraient de nature à améliorer, dans l'attente d'une solution pérenne, les conditions matérielles 
d'installation des détenus.  
23. En deuxième lieu, l'association requérante demande que des travaux de cloisonnement de l'espace sanitaire 
des cellules de la maison d'arrêt soient entrepris. Lorsqu'une cellule est occupée par plus d'une personne, l'absence 
de séparation des sanitaires par une cloison ou par des rideaux permettant de protéger suffisamment l'intimité est 
de nature tant à porter atteinte à la vie privée des détenus, dans une mesure excédant les restrictions inhérentes à 
la détention, qu'à les exposer à un traitement inhumain ou dégradant, portant une atteinte grave à ces deux libertés 
fondamentales. Il résulte de l'instruction qu'une telle séparation n'est pas systématiquement assurée par 
l'administration, laquelle se contente de distribuer des rideaux aux détenus. Il y a donc lieu de prononcer une 
injonction tendant à ce que l'administration assure, dans l'ensemble des cellules, la séparation de l'espace sanitaire 
du reste de l'espace.  
24. En troisième lieu, l'association requérante demande qu'il soit prescrit à l'administration de faire procéder à des 
travaux de mise aux normes en termes d'aération et de luminosité des cellules et soutient que les ouvertures sont 
trop petites et ne permettent pas une aération suffisante et une bonne diffusion de la lumière. Il ressort de 
l'instruction que les fenêtres dans les cellules sont d'une taille suffisante de 90x110 cm, mais que le déficit de 
luminosité provient avant tout d'une puissance insuffisante des ampoules électriques. En outre, les fenêtres 
défectueuses ne font pas l'objet d'un remplacement systématique. Il appartient à l'administration, eu égard aux 
conditions de détention au centre pénitentiaire de Nouméa et dans l'attente d'une solution pérenne, de prendre 
toutes les mesures utiles de nature à améliorer la luminosité des cellules afin de permettre aux personnes détenues 
de pouvoir procéder aux actes de la vie courante. La SFOIP est dès lors fondée à soutenir que c'est à tort que, par 
l'ordonnance attaquée, le premier juge a écarté sa demande au motif que le déficit de luminosité et le non-
remplacement des fenêtres défectueuses ne portaient pas atteinte aux droits garantis par la convention européenne 
de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales. 
25. En quatrième lieu, l'association requérante reprend en appel, sans apporter aucun élément nouveau, ses 
demandes présentées devant le premier juge tendant à ce qu'il soit enjoint à l'administration de remplacer les vitres 
manquantes dans les cellules, de doter chaque cellule de détenu de mobilier de rangement et d'une poubelle de 
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procéder au ramassage quotidien des poubelles et aux travaux d'installation et de rénovation du système 
d'interphone dans l'ensemble des quartiers de détention. Il convient d'écarter ces demandes par adoption des motifs 
retenus à bon droit par les premiers juges.  
26. En dernier lieu, il ressort des écritures du ministre qu'à la suite de l'ordonnance du juge des référés du tribunal 
administratif de Nouvelle-Calédonie, l'administration pénitentiaire a mis en place un plan d'actions dans lequel 
s'inscrivent des projets de travaux et d'équipement de l'établissement tendant à la réfection de la peinture, de la 
plomberie et de l'électricité de l'ensemble des cellules de l'établissement, à l'installation de réfrigérateurs pour 
chacune des cellules, à l'achat d'un stock de ventilateurs destiné au remplacement des appareils défectueux, à 
l'installation d'un lave-linge et d'un sèche-linge dans chaque quartier ; à la restructuration du revêtement des cours 
de promenades ; à la réfection des réseaux d'assainissement et de distribution d'eau ; à l'installation de bancs et à 
des travaux de peinture dans les salles d'attente ; à la réfection de la salle des parloirs ; à l'installation de points 
d'eau et d'urinoirs sur les terrains de sport des personnes détenues mineures. Un plan d'action pour lutter contre la 
prolifération des moustiques a également été mis en oeuvre. Il s'ensuit que les demandes d'injonction portant sur 
l'adoption de ces mesures par l'administration ne peuvent qu'être écartées. 
En ce qui concerne les conclusions tendant à ce que le Conseil d'Etat enjoigne à l'administration d'informer la 
requérante sur le suivi des mesures ordonnées : 
27. Ainsi qu'il a été dit au point 7, il incombe aux différentes autorités administratives de prendre, dans leurs 
domaines de compétences respectifs, les mesures qu'implique le respect des décisions juridictionnelles. 
L'exécution d'une ordonnance prise par le juge des référés, sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice 
administrative, peut être recherchée dans les conditions définies par le livre IX du même code, et en particulier 
les articles L. 911-4 et L. 911-5. En pareil cas, il appartient au juge de l'exécution de statuer dans des délais adaptés 
aux circonstances de l'espèce. La personne intéressée peut également demander au juge des référés, sur le 
fondement de l'article L. 521-4 du même code, d'assurer l'exécution des mesures ordonnées demeurées sans effet 
par de nouvelles injonctions et une astreinte. En revanche, il ne relève pas de l'office du juge des référés statuant 
sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, lorsqu'il a prononcé des injonctions à 
l'égard de l'administration, de mettre également à sa charge une obligation d'information de la partie requérante. 
Il s'ensuit que les conclusions susvisées doivent, en tout état de cause, être rejetées. 
28. Il résulte de tout ce qui précède, la situation d'urgence étant caractérisée, qu'il y a lieu, en plus des injonctions 
prononcées par le premier juge, d'enjoindre à l'administration, en premier lieu, de procéder à l'installation d'abris 
dans les cours de promenades qui en sont dépourvues, en deuxième lieu, d'assurer la séparation complète des 
annexes sanitaires dans l'ensemble des cellules où sont détenues plus d'une personne et, en dernier lieu, de prendre 
toute mesure susceptible d'améliorer les conditions matérielles d'installation des détenus, notamment en ce qui 
concerne la luminosité des cellules et le remplacement des fenêtres défectueuses. Il y a lieu en outre, s'agissant 
des demandes d'injonction portant sur le recours à des conteneurs en guise de cours de promenade et sur 
l'installation de toilettes dans l'ensemble des cours de promenade, de surseoir à statuer et de demander à 
l'administration de produire, dans un délai de dix jours, tous éléments utiles susceptibles d'éclairer le juge des 
référés du Conseil d'Etat sur ces questions. 
Sur la requête n° 439372 : 
29. Le garde des sceaux, ministre de la justice soutient que l'ordonnance attaquée est entachée d'erreur de droit 
dès lors que la prise en charge sanitaire des détenus relève non pas de la compétence de l'Etat mais de celle de la 
Nouvelle-Calédonie. 
30. L'article 21 de la loi organique du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie dispose que : " I.- L'Etat est 
compétent dans les matières suivantes : (...) 2° Justice (...) frais de justice pénale (...) service public pénitentiaire 
", tandis qu'aux termes de l'article 22 de la même loi : " La Nouvelle-Calédonie est compétente dans les matières 
suivantes : (...) 4° Protection sociale, hygiène publique et santé (...) 24° Etablissements hospitaliers ".  
31. Il résulte de ce qui a été dit au point 5 que l'administration pénitentiaire est tenue de garantir les droits 
fondamentaux des personnes détenues et que l'accès aux soins de ces derniers, s'il répond également à un objectif 
de santé publique, doit avant tout être regardé comme se rattachant au service public pénitentiaire. S'il n'appartient 
pas à l'Etat d'organiser lui-même le recrutement de professionnels de santé affectés au centre pénitentiaire de 
Nouméa, et s'il ne relève pas de l'office du juge des référés statuant en urgence sur le fondement de l'article L. 
521-2 du code de justice administrative d'enjoindre à une personne publique de recruter des agents, il appartient 
à l'administration pénitentiaire d'accomplir toutes diligences en vue de faciliter l'accès aux soins des personnes 
détenues et de mettre en oeuvre les pouvoirs dont elle dispose pour assurer à celles qui en ont besoin la qualité et 
la continuité des soins garanties par l'article 46 de la loi pénitentiaire. Il s'ensuit que le juge des référés du tribunal 
administratif de Nouvelle-Calédonie n'a pas prononcé d'injonction à l'encontre d'une autorité incompétente en 
ordonnant à l'administration pénitentiaire de prendre, dans les plus brefs délais, les mesures nécessaires pour qu'un 
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médecin addictologue assure le suivi des personnes détenues au centre pénitentiaire de Nouméa. Le ministre n'est, 
dès lors, pas fondé à soutenir que son ordonnance serait entachée d'erreur de droit pour ce motif. 
32. Il résulte ce qui précède que l'appel du garde des sceaux, ministre de la justice doit être rejeté. 
33. Il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce de mettre à la charge de l'Etat la somme de 3 000 euros à verser 
à la Section française de l'Observatoire international des prisons au titre de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative.  
D E C I D E : 
-------------- 
Article 1er : Le recours du garde des sceaux, ministre de la justice, présenté sous le n° 439372 est rejeté. 
Article 2 : Il est enjoint à l'administration pénitentiaire, dans les plus brefs délais :  
- de procéder à l'installation d'abris dans les cours de promenades du centre pénitentiaire qui en sont dépourvues; 
- d'assurer la séparation des annexes sanitaires dans l'ensemble des cellules où sont détenues plus d'une personne; 
- de prendre toute mesure susceptible d'améliorer la luminosité des cellules ; 
- de procéder au remplacement des fenêtres défectueuses. 
Article 3 : Il est sursis à statuer sur les conclusions de la Section française de l'Observatoire international des 
prisons tendant à ce qu'il soit enjoint à l'administration de procéder à la fermeture des salles de promenades situées 
dans des conteneurs et d'installer des toilettes dans l'ensemble des cours de promenade, jusqu'à ce qu'une nouvelle 
décision du juge des référés du Conseil d'Etat intervienne. 
[…] 

c. Jurisprudence judiciaire 

­ Cass., crim, 22 juin 2010, n° 09-86.658 

[…] 
Les moyens étant réunis ;  
Sur le premier moyen pris en sa dixième branche et sur le troisième moyen ;  
Attendu que, faute d'avoir été présentée devant les juges du fond, l'exception de nullité prise de ce que les prévenus 
ont, lors de leur garde à vue, été interrogés sans l'assistance d'un avocat et sans que celui-ci ait eu accès au dossier 
de la procédure, est nouvelle et, comme telle, irrecevable en application de l'article 385 du code de procédure 
pénale ;  
Sur le premier moyen pris en ses neuf premières branches et sur le quatrième moyen ;  
Attendu que, pour rejeter les exceptions de nullité de procédure tirées de ce que les prévenus auraient été soumis 
à des traitements dégradants et portant atteinte à la dignité humaine, en raison des conditions matérielles dans 
lesquelles ils avaient été détenus lors de leur garde à vue et, pour certains, lors de leur placement en détention, 
l'arrêt et le jugement qu'il confirme prononcent par les motifs repris aux moyens ;  
Attendu qu'en l'état de ces énonciations, les juges ont justifié leur décision, dès lors qu'une éventuelle violation 
des dispositions de l'article 3 de la Convention européenne des droits de l'homme, de l'article 10 du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques et de l'article préliminaire du code de procédure pénale, si elle 
est susceptible d'engager la responsabilité de la puissance publique en raison du mauvais fonctionnement du 
service public, ne saurait constituer une cause de nullité de procédure ;  
D'où il suit que les moyens, nouveaux pour partie et non fondés pour le surplus, ne peuvent qu'être écartés ;  
Sur le deuxième moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 § 1 de la Convention européenne des droits 
de l'homme, préliminaire et 593 du code de procédure pénale, manque de base légale, défaut de motifs ;  
" en ce que l'arrêt attaqué a confirmé le jugement entrepris ayant rejeté l'exception de nullité tirée de la violation 
du droit à un procès équitable ;  
" aux motifs adoptés qu'il n'est pas démontré que ces pratiques (atmosphère de pression envers les prévenus et 
leur avocat, chantage public à l'incarcération par la partie civile, diffusion de pièces de la procédure sur internet) 
aient concouru à priver les prévenus du droit à un procès équitable devant une juridiction impartiale et garante de 
la présomption d'innocence ; que les propos publics tenus de part et d'autre, extérieurs à la juridiction saisie, 
n'engagent que les parties au procès pénal et non les juges, seuls à même d'apprécier en impartialité et en 
indépendance, le bien-fondé d'une accusation en matière pénale ;  
" alors que l'appréciation objective du droit à un tribunal impartial et indépendant, garantie du droit à un procès 
équitable, suppose de déterminer si les appréhensions d'une partie peuvent passer pour objectivement justifiées 
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de manière à exclure tout doute légitime ; qu'en se bornant à adopter les motifs des premiers juges et en ne 
recherchant pas, comme elle y était pourtant expressément invitée, si, sur un tel plan objectif, les faits postérieurs 
au jugement de première instance (journée de congés offerte par le président du Gouvernement calédonien à tous 
les fonctionnaires pour aller manifester, en prévision du procès en appel contre l'Ustke ; un quart de la population 
européenne de Calédonie dans la rue) qui étaient dénoncés par les prévenus, tous membres du syndicat des 
travailleurs kanaks Ustke, n'étaient pas de nature à justifier leur crainte d'un procès inéquitable, la cour d'appel a 
privé sa décision de base légale " ;  
Attendu que, pour écarter le moyen de nullité proposé par les prévenus qui soutenaient ne pas avoir eu accès à un 
tribunal indépendant et impartial et n'avoir pu bénéficier d'un procès équitable en raison de multiples pressions 
exercées tant par certaines parties civiles que par des tiers à la procédure, l'arrêt et le jugement qu'il confirme 
relèvent que les propos tenus de part et d'autre étaient extérieurs à la juridiction saisie et n'engageaient que les 
parties et non les juges, seuls qualifiés pour apprécier, en toutes impartialité et indépendance, le bien-fondé d'une 
accusation en matière pénale dans le respect de l'article 6 de la Convention européenne des droits de l'homme et 
de l'article préliminaire du code de procédure pénale ;  
Attendu qu'en se déterminant ainsi, la cour d'appel a justifié sa décision, dès lors qu'il appartenait aux demandeurs, 
s'ils estimaient que la juridiction saisie était exposée à des pressions de nature à mettre en cause son impartialité, 
d'user de la procédure prévue par l'article 662 du code de procédure pénale et de demander le renvoi devant une 
autre juridiction ;  
D'où il suit que le moyen ne peut qu'être écarté ;  
Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ;  
PAR CES MOTIFS 
REJETTE les pourvois ;  
 […] 

­ Cass., crim, 18 septembre 2019, n° 19-83.950 

[…] 
Attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure que M. R., mis en examen le 31 janvier 2013 
et placé sous contrôle judiciaire à compter du même jour, puis mis en accusation par ordonnance du juge 
d’instruction du tribunal de grande instance de Perpignan en date du 17 novembre 2015 et renvoyé devant la Cour 
d’assises des Pyrénées orientales des chefs de viols et agressions, aggravées, a été partiellement acquitté de 
certains chefs et condamné à dix ans de réclusion criminelle par arrêt en date du 29 janvier 2019, dont il a relevé 
appel le 31 janvier 2019, la cour d'assises de Montpellier ayant été désignée comme juridiction d' appel ; que le 8 
mars 2019, il a présenté une demande de mise en liberté, qui a été rejetée par arrêt de la chambre de l'instruction 
en date du 19 mars 2019 ; 
En cet état ; 
Sur le premier moyen de cassation : 
Vu l'article 567-1-1 du code de procédure pénale ; 
Attendu que le moyen n'est pas de nature à être admis ; 
Sur le second moyen de cassation, pris de la violation de l’articles 593 alinéa 2 du code de procédure pénale ; 
Attendu que, pour rejeter la demande de mise en liberté fondée notamment sur le non-respect des normes 
d’occupation des cellules fixées par l’administration pénitentiaire, l'arrêt énonce, en substance, que, d'une part, la 
condamnation par la cour d'assises des Pyrénées orientales à une peine de dix ans de réclusion criminelle est un 
élément nouveau et, qu’au regard de l'enjeu de l'appel, l’intéressé, qui se prétend victime d'un complot familial 
depuis le début de la procédure et conteste l'intégralité des faits, pourrait désormais être tenté de se soustraire à 
l'action de la justice, et ce, d'autant que, marié à une femme d'origine camerounaise, il entretient des liens 
importants avec ce pays, en sorte que le risque de fuite se trouve caractérisé, et d’autre part, que la multiplicité 
des faits dénoncés, qui se seraient déroulés sur plusieurs années, sur trois victimes différentes, toutes mineures et 
de l'entourage proche de M. R., laisse incontestablement craindre un renouvellement des faits si ce n'est sur les 
mêmes victimes, au moins sur d'autres mineures si ce dernier était laissé à leur contact ; qu’en outre, les juges 
estiment qu’au regard des pièces médicales produites, l'état de santé de ce dernier ne paraît pas incompatible avec 
une détention, dès lors qu'il bénéficie d'un traitement médical et que le suivi adéquat peut lui être prodigué au sein 
de la détention, ou auprès des services médicaux spécialisés de l'administration pénitentiaire ; 
Attendu qu'en l'état de ces seules énonciations, les juges ont justifié leur décision, dès lors qu'une éventuelle 
atteinte à la dignité de la personne en raison des conditions de détention, si elle est susceptible d'engager la 
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responsabilité de la puissance publique en raison du mauvais fonctionnement du service public, ne saurait 
constituer un obstacle légal au placement et maintien en détention provisoire ; 
D'où il suit que le moyen ne peut qu’être écarté ; 
Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 
REJETTE le pourvoi ; 
[…] 

­ Cass., crim, 8 juillet 2020, n° 20-81.731 

M. Geoffrey F. a formé un pourvoi contre l'arrêt de la chambre de l'instruction de la cour d'appel de Rennes, en 
date du 12 février 2020, qui, dans l'information suivie contre lui du chef de tentative de meurtre aggravé, a 
confirmé l'ordonnance du juge des libertés et de la détention rejetant sa demande de mise en liberté. 
Un mémoire a été produit. 
Sur le rapport de M. Guéry, conseiller, les observations de la SCP S. et S., avocat de M. Geoffrey F., et les 
conclusions de Mme Z.-L., avocat général, l’avocat du demandeur ayant eu la parole en dernier, après débats en 
l'audience publique du 17 juin 2020 où étaient présents M. Soulard, président, M. Guéry, conseiller rapporteur, 
M. Moreau, Mme Drai, M. de Larosière de Champfeu, Mme Slove, Mme Issenjou, M. Turbeaux, conseillers de 
la chambre, Mmes Carbonaro, Barbé, M. Mallard, conseillers référendaires, Mme Z.-L., avocat général, et Mme 
Lavaud, greffier de chambre, 
la chambre criminelle de la Cour de cassation, composée des président et conseillers précités, après en avoir 
délibéré conformément à la loi, a rendu le présent arrêt. 
Faits et procédure 
1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit. 
2. Sur information ouverte le 4 avril 2019, M. Geoffrey F. a été mis en examen du chef de tentative de meurtre en 
bande organisée, le 27 juin 2019. 
3. Le même jour, il a été placé en détention provisoire par ordonnance du juge des libertés et de la détention de 
Lorient, à la maison d'arrêt de Vannes. 
4. Le 23 janvier 2020, le juge des libertés et de la détention du tribunal judiciaire a rejeté une demande de mise 
en liberté présentée par l’intéressé. 
5. M. F. a interjeté appel de cette décision. 
Examen des moyens 
Sur le deuxième moyen 
Enoncé du moyen 
6. Le moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il a confirmé l’ordonnance entreprise rejetant la demande de mise en 
liberté de M. F., alors « que, les dispositions des articles 137-3, 144 et 144-1 du code de procédure pénale, en ce 
qu’elles ne prévoient pas, contrairement à la recommandation faite par la Cour européenne des droits de l’homme 
à la France dans son arrêt du 30 janvier 2020, que le juge d’instruction ou le juge des libertés et de la détention 
puisse, de manière effective, redresser la situation dont sont victimes les détenus dont les conditions 
d’incarcération constituent un traitement inhumain et dégradant afin d’empêcher la continuation de la violation 
alléguée devant lui, portent atteinte au principe de sauvegarde de la dignité de la personne humaine, au principe 
constitutionnel nouveau qui en découle d’interdiction des traitements inhumains et dégradants ainsi qu’à la liberté 
individuelle, le droit au respect de la vie privée, le droit au recours effectif ; que consécutivement à la déclaration 
d’inconstitutionnalité qui interviendra, l’arrêt attaqué se trouvera privé de base légale. » 
Réponse de la Cour 
7. Par arrêt de ce jour, la chambre criminelle a renvoyé au Conseil constitutionnel la question prioritaire de 
constitutionnalité relative aux articles 137-3, 144 et 144-1 du code de procédure pénale. 8. L’article 23-5, alinéa 
4, de l'ordonnance n 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel dispose que 
lorsque celui-ci a été saisi, le Conseil d'Etat ou la Cour de cassation sursoit à statuer jusqu'à ce qu'il se soit 
prononcé. Il en va autrement quand l'intéressé est privé de liberté à raison de l'instance et que la loi prévoit que la 
Cour de cassation statue dans un délai déterminé. 
9. Il est rappelé que, dans sa décision n 2009-595 DC du 3 décembre 2009, le Conseil constitutionnel a jugé que 
si l'alinéa 4 de l'article précité peut conduire à ce qu'une décision définitive soit rendue dans une instance à 
l'occasion de laquelle le Conseil constitutionnel a été saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité et sans 
attendre qu'il ait statué, dans une telle hypothèse, ni cette disposition, ni l'autorité de la chose jugée ne sauraient 
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priver le justiciable de la faculté d'introduire une nouvelle instance pour qu'il puisse être tenu compte de la décision 
du Conseil constitutionnel. 
Sur le premier et le troisième moyens 
Enoncé des moyens 
10. Le premier moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a confirmé l’ordonnance entreprise rejetant la demande 
de mise en liberté de M. F., alors : 
« 1/ que, lorsque la description faite des conditions de détention supposément dégradantes est crédible et 
raisonnablement détaillée, de sorte qu’elle constitue un commencement de preuve d’un mauvais traitement au 
sens de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme, la charge de la preuve est transférée au 
gouvernement défendeur, qui est le seul à avoir accès aux informations susceptibles de confirmer ou d’infirmer 
les allégations du requérant » (Cour EDH, 30 janvier 2020, J.M.B et autres c. France, n 9671/15, § 258) ; que M. 
Geoffrey F., détenu à la maison d’arrêt de Vannes depuis le 27 juin 2019, dénonçait ses conditions de détention 
comme constitutives de traitements inhumains ou dégradants au sens de l’article 3 de la Convention, du fait de la 
surpopulation carcérale, du manque d’intimité et de l’insécurité qui en découlaient, faisant notamment état des 
propos tenus dans la presse par le directeur de l’établissement, des dénonciations du mouvement intersyndical et 
d’un rapport du contrôleur général des lieux de privation de liberté, de nature à donner du crédit à ses allégations 
; qu’en relevant, pour confirmer l’ordonnance entreprise, qu’une telle violation « n’est pas démontré[e] de manière 
effective » par le requérant, s’abstenant ainsi de fournir un quelconque élément de nature à démontrer le respect 
de ces stipulations, la chambre de l’instruction, qui s’est livrée à un renversement indu de la charge de la preuve, 
a violé l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme ; 
2/ qu’au demeurant, lorsque la surpopulation d’un établissement pénitentiaire est telle qu’elle conduit à priver les 
personnes détenues d’un espace de vie personnel suffisant, cet élément peut suffire à révéler, en tant que tel, un 
traitement inhumain ou dégradant au sens de l’article 3 de la Convention européenne ; qu’en toute hypothèse, 
l’article 3 est violé si le manque d’espace s’accompagne d’autres mauvaises conditions matérielles de détention, 
notamment d’un défaut d’accès à la cour de promenade ou à l’air et à la lumière naturels, d’une mauvaise aération, 
d’une température insuffisante ou trop élevée dans les locaux, d’une absence d’intimité aux toilettes ou de 
mauvaises conditions sanitaires et hygiéniques ; que M. Geoffrey F., détenu à la maison d’arrêt de Vannes depuis 
le 27 juin 2019, démontrait, aux termes du mémoire qu’il a régulièrement déposé, la surpopulation carcérale 
flagrante de l’établissement, dont il résultait un manque d’espace de vie personnel, en raison des cellules ne 
mesurant pas plus de 8 m2, une atteinte grave à son intimé, ainsi que les conditions matérielles de détention 
alarmantes au regard de l’article 3 de la Convention, faisant notamment état des propos tenus dans la presse par 
le directeur de l’établissement, des dénonciations du mouvement intersyndical et d’un rapport du contrôleur 
général de lieux de privation de liberté ; qu’en confirmant l’ordonnance entreprise, motifs pris que les « 
affirmations péremptoires » du détenu ne permettait d’établir le caractère inhumain ou dégradant de ses conditions 
de détention, sans se prononcer sur la substance même des éléments de preuve produits par ce dernier, la chambre 
de l’instruction n’a pas justifié sa décision au regard de l’article 3 de la Convention européenne des droits de 
l’homme. » 
11. Le troisième moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il a confirmé l’ordonnance entreprise rejetant la demande 
de mise en liberté de M. F., alors « que, pour qu’un système de protection des droits des détenus garantis par 
l’article 3 de la Convention soit effectif, les remèdes préventifs et compensatoires doivent coexister de façon 
complémentaire. Le recours préventif doit être de nature à empêcher la continuation de la violation alléguée ou 
de permettre une amélioration des conditions matérielles de détention. Une fois que la situation dénoncée a cessé, 
la personne doit disposer d’un recours indemnitaire » (Cour EDH, 30 janvier 2020, J.M.B et autres c. France, n 
9671/15, § 167) ; qu’en relevant, pour confirmer l’ordonnance entreprise, que, d’une part, « aucune décision de 
la Cour européenne des droits de l'homme n'a posé le principe selon lequel toute violation de l'article 3 de la 
Convention éponyme devait être sanctionnée par la mise en liberté de la personne concernée » et, d’autre part, « 
la personne détenue dispose […] d'un recours compensatoire » en responsabilité ainsi que « d'un recours préventif 
[…] devant la juridiction administrative » en référé-liberté, l’ordonnance entreprise, qui a ainsi manqué de garantir 
l’existence d’un recours préventif effectif pour faire immédiatement cesser des conditions indignes de détention, 
a violé les articles 3 et 13 de la Convention européenne des droits de l’homme. » 
Réponse de la Cour 
12. Les moyens sont réunis. 
13. Il découle des articles 137-3, 144 et 144-1 du code de procédure pénale que le juge, pour apprécier la nécessité 
de placer ou maintenir une personne en détention provisoire, se détermine en tenant compte des impératifs de la 
procédure judiciaire, des exigences de préservation de l'ordre public et du caractère raisonnable de la durée de 
cette détention. 
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14. Jusqu'à présent, nonobstant l’article préliminaire III, alinéa 4, du code de procédure pénale, la Cour de 
cassation a posé en principe qu'une éventuelle atteinte à la dignité de la personne en raison des conditions de 
détention, si elle est susceptible d'engager la responsabilité de la puissance publique en raison du mauvais 
fonctionnement du service public, ne saurait constituer un obstacle légal au placement et au maintien en détention 
provisoire (Crim., 18 septembre 2019, pourvoi n19-83.950, en cours de publication). 
15. Ce n'est qu'en cas d'allégation d'éléments propres à la personne concernée, suffisamment graves pour mettre 
en danger sa santé physique ou mentale, que la Cour de cassation a estimé que les juges du fond pouvaient se 
déterminer par des motifs étrangers aux seules exigences des articles 137-3, 143-1 et suivants du code de 
procédure pénale (Crim., 29 février 2012, pourvoi n 11-88.441, Bull. crim., n 58). L’article 147-1 du code de 
procédure pénale, issu de la loi n2014-896 du 15 août 2014, a consacré cette jurisprudence, en disposant qu’en 
toute matière et à tous les stades de la procédure, sauf s'il existe un risque grave de renouvellement de l'infraction, 
la mise en liberté d'une personne placée en détention provisoire peut être ordonnée, d'office ou à la demande de 
l'intéressé, lorsqu'une expertise médicale établit que cette personne est atteinte d'une pathologie engageant le 
pronostic vital ou que son état de santé physique ou mentale est incompatible avec le maintien en détention. 
16. Cependant, le 30 janvier 2020, la Cour européenne des droits de l'homme a condamné la France dans son arrêt 
JMB et autres, pour des conditions de détention contraires à l'article 3 de la Convention européenne des droits de 
l'homme, dans diverses prisons françaises (req. n 9671/15 et 31 autres). 
17. Elle a également prononcé une condamnation sur la base de l'article 13 de la Convention. 
18. Après avoir constaté qu’il n’existait aucun recours préventif en matière judiciaire, la Cour européenne des 
droits de l’homme a estimé notamment que, si la saisine du juge administratif, en l’occurrence du juge du référé- 
liberté, avait permis la mise en oeuvre de mesures visant à remédier aux atteintes les plus graves auxquelles sont 
exposées les personnes détenues dans certains établissements pénitentiaires, le pouvoir d’injonction conféré à ce 
juge ne lui permet pas de mettre réellement fin à des conditions de détention contraires à la Convention. 
19. Sur le fondement de l'article 46 de la Convention, elle a émis diverses recommandations, l'Etat français devant 
adopter des mesures générales aux fins de garantir aux détenus des conditions de détention conformes à l'article 
3 de la Convention, d’établir un recours préventif et effectif, combiné avec le recours indemnitaire, permettant de 
redresser la situation dont les détenus sont victimes et d'empêcher la continuation d'une violation alléguée. 
20. Les recommandations générales que contient cette décision s'adressent, par leur nature même, au 
gouvernement et au Parlement. Cependant, il appartient au juge national, chargé d’appliquer la Convention, de 
tenir compte de ladite décision sans attendre une éventuelle modification des textes législatifs ou réglementaires. 
21. A ce titre, le juge judiciaire a l'obligation de garantir à la personne placée dans des conditions indignes de 
détention un recours préventif et effectif permettant d’empêcher la continuation de la violation de l’article 3 de la 
Convention. 
22. En tant que gardien de la liberté individuelle, il lui incombe de veiller à ce que la détention provisoire soit, en 
toutes circonstances, mise en œuvre dans des conditions respectant la dignité des personnes et de s'assurer que 
cette privation de liberté est exempte de tout traitement inhumain et dégradant. 
23. Il résulte de ce qui précède que, lorsque la description faite par le demandeur de ses conditions personnelles 
de détention est suffisamment crédible, précise et actuelle, de sorte qu'elle constitue un commencement de preuve 
de leur caractère indigne, il appartient alors à la chambre de l'instruction, dans le cas où le ministère public n'aurait 
pas préalablement fait vérifier ces allégations, et en dehors du pouvoir qu'elle détient d'ordonner la mise en liberté 
de l'intéressé, de faire procéder à des vérifications complémentaires afin d'en apprécier la réalité. 
24. Après que ces vérifications ont été effectuées, dans le cas où la chambre de l'instruction constate une atteinte 
au principe de dignité à laquelle il n’a pas entre-temps été remédié, elle doit ordonner la mise en liberté de la 
personne, en l'astreignant, le cas échéant, à une assignation à résidence avec surveillance électronique ou à un 
contrôle judiciaire. 
25. Pour confirmer l’ordonnance rendue par le juge des libertés et de la détention, l’arrêt attaqué relève notamment 
que, s’il est soutenu que la détention provisoire de M. F. le place dans des conditions indignes relevant de l'article 
3 de la Convention européenne des droits de l'homme, il s'agit d'une affirmation péremptoire reposant sur les 
propos que le directeur de la maison d’arrêt de Vannes aurait tenus en janvier dernier ainsi que sur le mouvement 
intersyndical en cours qui ne renseignent en rien, in concreto, sur la situation de l’intéressé, incarcéré depuis le 27 
juin 2019. 
26. Les juges ajoutent que la cour n'est pas en mesure d'apprécier si M. F. est dans une cellule double, triple, s'il 
est privé de lumière naturelle, de ventilation, qu’à supposer que ses conditions de détention relèvent effectivement 
de l'article 3 de la Convention, ce qui n'est pas démontré de manière effective, la sanction d'un tel traitement ne 
peut être la remise en liberté de l'intéressé au regard des droits constitutionnels imprescriptibles que garantit la 
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détention provisoire par l'objectif de recherche d'auteurs d'infraction qu'elle poursuit en écartant la personne 
incarcérée de tout risque d'immixtion dans l' information judiciaire. 
27. La cour retient qu’aucune décision de la Cour européenne des droits de l'homme n'a posé le principe selon 
lequel toute violation de l'article 3 de la Convention devait être sanctionnée par la mise en liberté de la personne 
concernée et que, dans un arrêt de principe (Crim. 18 septembre 2019, n19-83.950), la Cour de cassation a jugé 
qu'une éventuelle atteinte à la dignité de la personne en raison des conditions de détention, si elle est susceptible 
d'engager la responsabilité de la puissance publique en raison du mauvais fonctionnement du service public, ne 
saurait constituer un obstacle légal au placement et au maintien en détention provisoire. 
28. Les juges concluent que la personne détenue dispose donc d'un recours compensatoire et qu’elle dispose 
également d'un recours préventif, par l'exercice, devant la juridiction administrative, d'un référé-liberté visé par 
l'article L. 521-2 du code de la justice administrative qui oblige le juge saisi à statuer dans les quarante-huit heures 
de sa saisine. 
29. Pour les raisons précisées aux paragraphes 16 à 24, c’est à tort que la chambre de l’instruction a jugé qu'une 
éventuelle atteinte à la dignité de la personne en raison des conditions de détention ne saurait constituer un obstacle 
légal au placement ou au maintien en détention provisoire. 
30. L’arrêt n’encourt néanmoins pas la censure dès lors que les allégations formulées par M. F. ne faisaient état 
que des conditions générales de détention au sein de la maison d’arrêt dans laquelle il est détenu, sans précisions 
sur sa situation personnelle, et notamment sur la superficie et le nombre des occupants de la cellule, son 
agencement intérieur et le nombre d’heures journalières d’occupation. 
31. Le moyen doit, en conséquence, être rejeté. 
32. Par ailleurs l'arrêt est régulier tant en la forme qu'au regard des dispositions des articles 137-3 et 143-1 et 
suivants du code de procédure pénale. 
PAR CES MOTIFS, la Cour : 
REJETTE le pourvoi ; 

­ Cass., crim, 8 juillet 2020, n° 20-81.739 

M. Ossama H. a formé un pourvoi contre l'arrêt de la chambre de l'instruction de la cour d'appel de Rennes, en 
date du 13 février 2020, qui, dans l'information suivie contre lui des chefs de meurtre, tentatives de meurtre, 
aggravés, et association de malfaiteurs, a confirmé l'ordonnance du juge des libertés et de la détention rejetant sa 
demande de mise en liberté. 
Un mémoire a été produit. 
Sur le rapport de M. Guéry, conseiller, les observations de la SCP S. et S., avocat de M. Ossama H., et les 
conclusions de Mme Z.-L., avocat général, l’avocat du demandeur ayant eu la parole en dernier, après débats en 
l'audience publique du 17 juin 2020 où étaient présents M. Soulard, président, M. Guéry, conseiller rapporteur, 
M. Moreau, Mme Drai, M. de Larosière de Champfeu, Mmes Slove, Issenjou, M. Turbeaux, conseillers de la 
chambre, Mmes Carbonaro, Barbé, M. Mallard, conseillers référendaires, Mme Z.-L., avocat général, et Mme 
Lavaud, greffier de chambre, 
la chambre criminelle de la Cour de cassation, composée des président et conseillers précités, après en avoir 
délibéré conformément à la loi, a rendu le présent arrêt. 
Faits et procédure 
1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit. 
2. Dans le cadre d’une information judiciaire ouverte le 13 mai 2019, M. Ossama H. a été mis en examen, le 29 
novembre 2019, des chefs de meurtre commis en bande organisée, tentative de meurtre commis en bande 
organisée et participation à une association de malfaiteurs en vue de la préparation d'un crime. 
3. Le même jour, il a été placé en détention provisoire par ordonnance du juge des libertés et de la détention du 
tribunal judiciaire de Rennes, au centre pénitentiaire de Ploemeur. 
4. Par ordonnance du 28 janvier 2020, le juge des libertés et de la détention a rejeté une demande de mise en 
liberté présentée par l’intéressé. 
5. M. H. a formé appel de cette décision. 
Examen des moyens 
Sur le deuxième moyen 
Enoncé du moyen 
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6. Le moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il a confirmé l'ordonnance entreprise rejetant la demande de mise en 
liberté de M. H., alors « que, les dispositions des articles 137-3, 144 et 144-1 du code de procédure pénale, en ce 
qu’elles ne prévoient pas, contrairement à la recommandation faite par la Cour européenne des droits de l’homme 
à la France dans son arrêt du 30 janvier 2020, que le juge d’instruction ou le juge des libertés et de la détention 
puisse, de manière effective, redresser la situation dont sont victimes les détenus dont les conditions 
d’incarcération constituent un traitement inhumain et dégradant afin d’empêcher la continuation de la violation 
alléguée devant lui, portent atteinte au principe de sauvegarde de la dignité de la personne humaine, au principe 
constitutionnel nouveau qui en découle d’interdiction des traitements inhumains et dégradants ainsi qu’à la liberté 
individuelle, le droit au respect de la vie privée, le droit au recours effectif ; que consécutivement à la déclaration 
d’inconstitutionnalité qui interviendra, l’arrêt attaqué se trouvera privé de base légale. » 
Réponse de la Cour 
7. Par arrêt de ce jour, la Cour de cassation a renvoyé au Conseil constitutionnel la question prioritaire de 
constitutionnalité relative aux articles 137-3, 144 et 144-1 du code de procédure pénale. 
8. L’article 23-5, alinéa 4, de l'ordonnance n 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil 
constitutionnel dispose que lorsque celui-ci a été saisi, le Conseil d'Etat ou la Cour de cassation sursoit à statuer 
jusqu'à ce qu'il se soit prononcé. Il en va autrement quand l'intéressé est privé de liberté à raison de l'instance et 
que la loi prévoit que la Cour de cassation statue dans un délai déterminé. 
9. Il est rappelé que, dans sa décision n 2009-595 DC du 3 décembre 2009, le Conseil constitutionnel a jugé que 
si l'alinéa 4 de l'article précité peut conduire à ce qu'une décision définitive soit rendue dans une instance à 
l'occasion de laquelle le Conseil constitutionnel a été saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité et sans 
attendre qu'il ait statué, dans une telle hypothèse, ni cette disposition, ni l'autorité de la chose jugée ne sauraient 
priver le justiciable de la faculté d'introduire une nouvelle instance pour qu'il puisse être tenu compte de la décision 
du Conseil constitutionnel. 
Sur le premier et le troisième moyens 
Enoncé des moyens 
10. Le premier moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a confirmé l’ordonnance entreprise rejetant la demande 
de mise en liberté de M. H., alors : 
1/ que, lorsque la description faite des conditions de détention supposément dégradantes est crédible et 
raisonnablement détaillée, de sorte qu’elle constitue un commencement de preuve d’un mauvais traitement au 
sens de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme, la charge de la preuve est transférée au 
gouvernement défendeur, qui est le seul à avoir accès aux informations susceptibles de confirmer ou d’infirmer 
les allégations du requérant (Cour E., 30 janvier 2020, J.M.B et autres c. France, n 9671/15, § 258) ; que M. 
Ossama H., détenu à la maison d’arrêt de Lorient-Ploemeur depuis le 29 novembre 2019, dénonçait ses conditions 
de détention comme constitutives de traitements inhumains ou dégradants au sens de l’article 3 de la Convention, 
du fait de la surpopulation carcérale, du manque d’intimité et de l’insécurité qui en découlaient, faisant notamment 
état des propos tenus dans la presse par la directrice de l’établissement ainsi que d’un rapport du Contrôleur 
général des lieux de privation de liberté, de nature à donner du crédit à ses allégations ; qu’en relevant, pour 
confirmer l’ordonnance entreprise, qu’une telle violation « n’est pas démontré[e] de manière effective » par le 
requérant, s’abstenant ainsi de fournir un quelconque élément de nature de nature à démontrer le respect de ces 
stipulations, la chambre de l’instruction, qui s’est livrée à un renversement indu de la charge de la preuve, a violé 
l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme ; 
2/ qu’au demeurant, lorsque la surpopulation d’un établissement pénitentiaire est telle qu’elle conduit à priver les 
personnes détenues d’un espace de vie personnel suffisant, cet élément peut suffire à révéler, en tant que tel, un 
traitement inhumain ou dégradant au sens de l’article 3 de la Convention européenne ; qu’en toute hypothèse, 
l’article 3 est violé si le manque d’espace s’accompagne d’autres mauvaises conditions matérielles de détention, 
notamment d’un défaut d’accès à la cour de promenade ou à l’air et à la lumière naturels, d’une mauvaise aération, 
d’une température insuffisante ou trop élevée dans les locaux, d’une absence d’intimité aux toilettes ou de 
mauvaises conditions sanitaires et hygiéniques ; que M. Ossama H., détenu à la maison d’arrêt de Lorient-
Ploemeur depuis le 29 novembre 2019, démontrait, aux termes du mémoire qu’il a régulièrement déposé, la 
surpopulation carcérale flagrante de l’établissement, dont il résultait un manque d’espace de vie personnel, à 
savoir un espace inférieur à 4 m2, une atteinte grave à son intimité, ainsi que les conditions matérielles de détention 
alarmantes au regard de l’article 3 de la Convention, faisant notamment état des propos tenus dans la presse par 
la directrice de l’établissement ainsi que d’un rapport du Contrôleur général des lieux de privation de liberté, 
qu’en confirmant l’ordonnance entreprise, motifs pris que l’« affirmation péremptoire » du détenu ne permettait 
d’établir le caractère inhumain ou dégradant de ses conditions de détention, sans se prononcer sur la substance 
même des éléments de preuve produits par ce dernier, la chambre de l’instruction n’a pas justifié sa décision au 
regard de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme. » 
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11. Le troisième moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il a confirmé l’ordonnance entreprise rejetant la demande 
de mise en liberté de M. H., alors « que, pour qu’un système de protection des droits des détenus garantis par 
l’article 3 de la Convention soit effectif, les remèdes préventifs et compensatoires doivent coexister de façon 
complémentaire. Le recours préventif doit être de nature à empêcher la continuation de la violation alléguée ou 
de permettre une amélioration des conditions matérielles de détention. Une fois que la situation dénoncée a cessé, 
la personne doit disposer d’un recours indemnitaire » (Cour E., 30 janvier 2020, J.M.B et autres c. France, n 
9671/15, § 167) ; qu’en relevant, pour confirmer l’ordonnance entreprise, que, d’une part, « aucune décision de 
la Cour européenne des droits de l'homme n'a posé le principe selon lequel toute violation de l'article 3 de la 
Convention éponyme devait être sanctionnée par la mise en liberté de la personne concernée » et, d’autre part, « 
la personne détenue dispose […] d'un recours compensatoire » en responsabilité ainsi que « d'un recours préventif 
[…] devant la juridiction administrative » en référé-liberté, l’ordonnance entreprise, qui a ainsi manqué de garantir 
l’existence d’un recours préventif effectif pour faire immédiatement cesser des conditions indignes de détention, 
a violé les articles 3 et 13 de la Convention européenne des droits de l’homme. » 
Réponse de la Cour 
12. Les moyens sont réunis. 
13. Il découle des articles 137-3, 144 et 144-1 du code de procédure pénale que le juge, pour apprécier la nécessité 
de placer ou maintenir une personne en détention provisoire, se détermine en tenant compte des impératifs de la 
procédure judiciaire, des exigences de préservation de l'ordre public et du caractère raisonnable de la durée de 
cette détention. 
14. Jusqu'à présent, nonobstant l’article préliminaire III, alinéa 4, du code de procédure pénale, la Cour de 
cassation a posé en principe qu'une éventuelle atteinte à la dignité de la personne en raison des conditions de 
détention, si elle est susceptible d'engager la responsabilité de la puissance publique en raison du mauvais 
fonctionnement du service public, ne saurait constituer un obstacle légal au placement et au maintien en détention 
provisoire (Crim., 18 septembre 2019, pourvoi n19-83.950, en cours de publication). 
15. Ce n'est qu'en cas d'allégation d'éléments propres à la personne concernée, suffisamment graves pour mettre 
en danger sa santé physique ou mentale, que la Cour de cassation a estimé que les juges du fond pouvaient se 
déterminer par des motifs étrangers aux seules exigences des articles 137-3, 143-1 et suivants du code de 
procédure pénale (Crim., 29 février 2012, pourvoi n11-88.441, Bull. crim., n 58). L’article 147-1 du code de 
procédure pénale, issu de la loi n2014-896 du 15 août 2014, a consacré cette jurisprudence, en disposant qu’en 
toute matière et à tous les stades de la procédure, sauf s'il existe un risque grave de renouvellement de l'infraction, 
la mise en liberté d'une personne placée en détention provisoire peut être ordonnée, d'office ou à la demande de 
l'intéressé, lorsqu'une expertise médicale établit que cette personne est atteinte d'une pathologie engageant le 
pronostic vital ou que son état de santé physique ou mentale est incompatible avec le maintien en détention. 
16. Cependant, le 30 janvier 2020, la Cour européenne des droits de l'homme a condamné la France dans son arrêt 
JMB et autres, pour des conditions de détention contraires à l'article 3 de la Convention européenne des droits de 
l'homme, dans diverses prisons françaises (req. n 9671/15 et 31 autres). 
17. Elle a également prononcé une condamnation sur la base de l'article 13 de la Convention. 
18. Après avoir constaté qu’il n’existait aucun recours préventif en matière judiciaire, la Cour européenne des 
droits de l’homme a estimé notamment que, si la saisine du juge administratif, en l’occurrence du juge du référé-
liberté, avait permis la mise en oeuvre de mesures visant à remédier aux atteintes les plus graves auxquelles sont 
exposées les personnes détenues dans certains établissements pénitentiaires, le pouvoir d’injonction conféré à ce 
juge ne lui permet pas de mettre réellement fin à des conditions de détention contraires à la Convention. 
19. Sur le fondement de l'article 46 de la Convention, elle a émis diverses recommandations, l'Etat français devant 
adopter des mesures générales aux fins de garantir aux détenus des conditions de détention conformes à l'article 
3 de la Convention, d’établir un recours préventif et effectif, combiné avec le recours indemnitaire, permettant de 
redresser la situation dont les détenus sont victimes et d'empêcher la continuation d'une violation alléguée. 
20. Les recommandations générales que contient cette décision s'adressent, par leur nature même, au 
Gouvernement et au Parlement. Cependant, il appartient au juge national, chargé d’appliquer la Convention, de 
tenir compte de ladite décision sans attendre une éventuelle modification des textes législatifs ou réglementaires. 
21. A ce titre, le juge judiciaire a l'obligation de garantir à la personne placée dans des conditions indignes de 
détention un recours préventif et effectif permettant d’empêcher la continuation de la violation de l’article 3 de la 
Convention. 
22. En tant que gardien de la liberté individuelle, il lui incombe de veiller à ce que la détention provisoire soit, en 
toutes circonstances, mise en œuvre dans des conditions respectant la dignité des personnes et de s'assurer que 
cette privation de liberté est exempte de tout traitement inhumain et dégradant. 
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23. Il résulte de ce qui précède que, lorsque la description faite par le demandeur de ses conditions personnelles 
de détention est suffisamment crédible, précise et actuelle, de sorte qu'elle constitue un commencement de preuve 
de leur caractère indigne, il appartient alors à la chambre de l'instruction, dans le cas où le ministère public n'aurait 
pas préalablement fait vérifier ces allégations, et en dehors du pouvoir qu'elle détient d'ordonner la mise en liberté 
de l'intéressé, de faire procéder à des vérifications complémentaires afin d'en apprécier la réalité. 
24. Après que ces vérifications ont été effectuées, dans le cas où la chambre de l'instruction constate une atteinte 
au principe de dignité à laquelle il n’a pas entre-temps été remédié, elle doit ordonner la mise en liberté de la 
personne, en l'astreignant, le cas échéant, à une assignation à résidence avec surveillance électronique ou à un 
contrôle judiciaire. 
25. Pour confirmer l’ordonnance rendue par le juge des libertés et de la détention, l’arrêt attaqué relève notamment 
que, s’il est soutenu que la détention provisoire de M. H. le place dans des conditions indignes relevant de l'article 
3 de la Convention européenne des droits de l'homme, il s'agit d'une affirmation péremptoire reposant sur un 
article de presse et un rapport du contrôleur général des lieux de privation de liberté de 2018 qui ne renseignent 
en rien, in concreto, sur la situation de l’intéressé, incarcéré depuis le 29 novembre 2019. 
26. Les juges ajoutent que la cour n'est pas en mesure d'apprécier si M. H. est dans une cellule double, triple, s'il 
est privé de lumière naturelle, de ventilation, qu’à supposer que ses conditions de détention relèvent effectivement 
de l'article 3 de la Convention, ce qui n'est pas démontré de manière effective, la sanction d'un tel traitement ne 
peut être la remise en liberté de l'intéressé au regard des droits constitutionnels imprescriptibles que garantit la 
détention provisoire par l'objectif de recherche d'auteurs d'infraction qu'elle poursuit en écartant la personne 
incarcérée de tout risque d'immixtion dans l'information judiciaire. 
27. La cour retient qu’aucune décision de la Cour européenne des droits de l'homme n'a posé le principe selon 
lequel toute violation de l'article 3 de la Convention devait être sanctionnée par la mise en liberté de la personne 
concernée et que, dans un arrêt de principe (Crim. 18 septembre 2019, no 19-83.950), la Cour de cassation a jugé 
qu'une éventuelle atteinte à la dignité de la personne en raison des conditions de détention, si elle est susceptible 
d'engager la responsabilité de la puissance publique en raison du mauvais fonctionnement du service public, ne 
saurait constituer un obstacle légal au placement et au maintien en détention provisoire. 
28. Les juges concluent que la personne détenue dispose donc d'un recours compensatoire et qu’elle dispose 
également d'un recours préventif, par l'exercice, devant la juridiction administrative, d'un référé-liberté visé par 
l'article L. 521-2 du code de la justice administrative qui oblige le juge saisi à statuer dans les quarante-huit heures 
de sa saisine. 
29. Pour les raisons précisées aux paragraphes 16 à 24, c’est à tort que la chambre de l’instruction a jugé qu'une 
éventuelle atteinte à la dignité de la personne en raison des conditions de détention ne saurait constituer un obstacle 
légal au placement ou au maintien en détention provisoire. 
30. L’arrêt n’encourt néanmoins pas la censure dès lors que les allégations formulées par M. H. ne faisaient état 
que des conditions générales de détention au sein de la maison d’arrêt dans laquelle il est détenu, sans précisions 
sur sa situation personnelle, et notamment sur la superficie et le nombre des occupants de la cellule, son 
agencement intérieur et le nombre d’heures journalières d’occupation. 
31. Le moyen doit, en conséquence, être rejeté. 
32. Par ailleurs l'arrêt est régulier tant en la forme qu'au regard des dispositions des articles 137-3 et 143-1 et 
suivants du code de procédure pénale. 
PAR CES MOTIFS, la Cour : 
REJETTE le pourvoi ; 

­ Cass., crim., 15 décembre 2020, n° 20-85.461 

[…] 
Examen du moyen 
Enoncé du moyen 
5. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a prolongé la détention provisoire, en estimant que les conditions 
de détention de M. B. ne pouvaient être considérées comme indignes, alors « qu’il appartient au juge judiciaire, 
chargé d’appliquer la Convention européenne des droits de l’homme, de garantir à la personne placée dans des 
conditions indignes de détention un recours préventif et effectif permettant d’empêcher la continuation de la 
violation de l’article 3 de la Convention ; qu’il lui incombe, lorsque la description faite par le demandeur constitue 
un commencement de preuve du caractère indigne de la détention, de faire procéder à des vérifications 
complémentaires afin d’en apprécier la réalité ; qu’après que ces vérifications ont été effectuées, dans le cas où 
est constatée une atteinte au principe de la dignité, la chambre de l’instruction doit ordonner la mise en liberté de 
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la personne, en l’astreignant, le cas échéant, à une assignation à résidence avec surveillance électronique ou à un 
contrôle judiciaire ; qu’en l’espèce, la chambre de l’instruction, qui a ordonné des vérifications sur les conditions 
de détention de M. B., relève que sa cellule, d’une superficie de 13,30m², soit 11,50m² hors sanitaires, et prévue 
pour accueillir deux personnes, accueille en réalité trois personnes, que des moisissures sont présentes dans la 
partie sanitaire, dont les portes sont absentes, les détenus utilisant un drap pour assurer leur intimité, et que M. B. 
ne peut user de son accès à la promenade au regard de la personnalité des autres détenus ; qu’en estimant que les 
conditions de détention de M. B. ne pouvaient être considérées comme indignes, la chambre de l’instruction n’a 
pas tiré les conclusions qu’imposaient ses propres constatations, qui révélaient des conditions indignes au regard 
des standards européens et a violé les principes susvisés et l’article 3 de la Convention européenne des droits de 
l’homme. » 
Réponse de la Cour 
6. Selon l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme, nul ne peut être soumis à la torture ni à 
des peines ou traitements inhumains ou dégradants. Dans le cas de surpopulation carcérale, pour que les conditions 
de détention respectent cette disposition, il résulte de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de 
l’homme (arrêt du 20 octobre 2016, Mursic c. Croatie, n 7334/13, §§ 136 à 140 ; arrêt du 30 janvier 2020, J.M.B. 
et autres c. France, n 9671/15, §§ 256 et 257) que chaque détenu placé en cellule collective doit bénéficier d’une 
surface personnelle minimale au sol de 3 m² hors installations sanitaires. 
7. Si tel n’est pas le cas, le manque d’espace personnel donne lieu à une forte présomption de violation de l’article 
3. Celle-ci ne peut normalement être réfutée que si tous les facteurs suivants sont réunis : les réductions d’espace 
personnel par rapport au minimum requis sont courtes, occasionnelles et mineures, elles s’accompagnent d’une 
liberté de circulation suffisante hors de la cellule et d’activités hors cellule adéquates, l’établissement pénitentiaire 
offre, de manière générale, des conditions de détention décentes et le détenu n’est pas soumis à d’autres éléments 
considérés comme des circonstances aggravantes de mauvaises conditions de détention. 
8. Quand l’espace personnel est compris entre 3 et 4 m², le facteur spatial demeure un élément de poids et d’autres 
aspects des conditions de détention sont à prendre en considération pour examiner le respect de l’article 3. Parmi 
ces éléments figurent la possibilité d’utiliser les toilettes de manière privée, l’aération disponible, l’accès à la 
lumière et à l’air naturels, la qualité du chauffage et le respect des exigences sanitaires de base. Concernant les 
installations sanitaires et l’hygiène, les détenus doivent jouir d’un accès facile à ce type d’installation, qui doit 
leur assurer la protection de leur intimité et ne pas être seulement partiellement cloisonné. La présence d’animaux 
nuisibles doit être combattue par les autorités pénitentiaires, par des moyens efficaces et des vérifications 
régulières des cellules, en particulier quant à l’état des draps et des endroits de stockage d’aliments. 
9. Lorsqu’un détenu dispose de plus de 4 m² d’espace personnel, le facteur spatial ne pose pas de problème en lui-
même et les autres aspects de ses conditions matérielles de détention demeurent pertinents aux fins de 
l’appréciation du caractère adéquat de ses conditions de détention au regard de l’article 3. 
10. Il se déduit de ces arrêts que l’appréciation du caractère indigne des conditions de détention en cas de 
surpopulation carcérale relève d’un ensemble de facteurs devant être globalement envisagés. 
11. Pour confirmer l’ordonnance du juge des libertés et de la détention prolongeant la détention provisoire en 
écartant le moyen pris de conditions indignes de détention, l’arrêt attaqué énonce, au vu d’un rapport du chef 
d’établissement du centre pénitentiaire de Seysses du 27 août 2020, transmis suite à l’arrêt avant dire droit de la 
chambre de l’instruction en date du 4 août 2020 ayant ordonné des vérifications sur les conditions de détention de 
M. B., que celui-ci occupe une cellule prévue pour deux personnes, occupée la plupart du temps par trois 
personnes, dans laquelle il dispose d’un espace individuel de plus de 3 m², en l’occurrence 3,83 m². 
12. Les juges ajoutent que la cellule dispose d’une fenêtre, que son équipement permet de satisfaire aux besoins 
essentiels de la vie quotidienne, que seul un mur de la partie sanitaire présente des moisissures, les autres murs 
n’étant pas dégradés, que si les portes battantes fermant normalement cet espace sont utilisées à d’autres fins par 
les détenus, le respect de l’intimité est assuré par la présence d’un drap utilisé comme rideau, ce dont l’intéressé 
ne s’est jamais plaint, qu’il est affecté aux ateliers, passe 6 heures 30 par jour hors de sa cellule en semaine, qu’il 
a en outre accès une heure par jour à la cour de promenade et à la bibliothèque le samedi matin, même s’il ne 
paraît pas s’y rendre, qu’il bénéficie d’un accès effectif aux soins et que l’administration justifie de la mise en 
place de mesures variées et réitérées pour remédier à la présence de nuisibles résultant notamment du jet de 
détritus. 
13. Ils en concluent que les conditions de détention de M. B. ne peuvent être considérées comme indignes et 
justifier sa mise en liberté. 
14. En l’état de ces énonciations, la chambre de l’instruction, qui a appliqué les principes et normes définis par la 
Cour européenne des droits de l’homme, en a exactement déduit que les conditions de détention de l’intéressé 
n’étaient pas indignes. 
15. Ainsi, le moyen doit être écarté. 
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16. Par ailleurs, l’arrêt est régulier tant en la forme qu’au regard des dispositions des articles 137-3 et 143-1 et 
suivants du code de procédure pénale. 
PAR CES MOTIFS, la Cour : 
REJETTE le pourvoi ; 
[…] 
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II. Constitutionnalité des dispositions contestées 
 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 

2. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

­ 1er alinéa 

1. Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur les régimes qui ont tenté d'asservir et de 
dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau que tout être humain, sans distinction de 
race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés. Il réaffirme solennellement les droits et 
libertés de l'homme et du citoyen consacrés par la Déclaration des droits de 1789 et les principes fondamentaux 
reconnus par les lois de la République. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
­ Décision n° 94-343/344 DC du 27 juillet 1994 – Loi relative au respect du corps humain et loi relative 

au don et à l'utilisation des éléments et produits du corps humain, à l'assistance médicale à la 
procréation et au diagnostic prénatal 

2. Considérant que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé et proclamé des droits, libertés et principes 
constitutionnels en soulignant d'emblée que : « Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur 
les régimes qui ont tenté d'asservir et de dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau 
que tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et 
sacrés » ; qu'il en ressort que la sauvegarde de la dignité de la personne humaine contre toute forme 
d'asservissement et de dégradation est un principe à valeur constitutionnelle ; 

­ Décision n° 2009-593 DC du 19 novembre 2009 – Loi pénitentiaire 

2. Considérant que l'article 91 modifie l'article 726 du code de procédure pénale relatif au régime disciplinaire des 
personnes détenues placées en détention provisoire ou exécutant une peine privative de liberté ; 
3. Considérant, d'une part, que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans 
distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la 
dignité de la personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et 
constitue un principe à valeur constitutionnelle ; que, d'autre part, l'exécution des peines privatives de liberté en 
matière correctionnelle et criminelle a été conçue, non seulement pour protéger la société et assurer la punition du 
condamné, mais aussi pour favoriser l'amendement de celui-ci et préparer son éventuelle réinsertion ; qu'il 
appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les règles 
concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions et les modalités d'exécution des 
peines privatives de liberté dans le respect de la dignité de la personne ; 
4. Considérant que le régime disciplinaire des personnes détenues ne relève pas en lui-même des matières que la 
Constitution range dans le domaine de la loi ; qu'il appartient cependant au législateur de garantir les droits et 
libertés dont ces personnes continuent de bénéficier dans les limites inhérentes aux contraintes de la détention ; 
5. Considérant, en premier lieu, que l'article 91 institue les deux sanctions disciplinaires les plus graves, le 
placement en cellule disciplinaire et le confinement en cellule individuelle ordinaire ; qu'il fixe leur durée 
maximum ; qu'il prévoit une durée plus brève pour les mineurs de plus de seize ans qui peuvent, à titre 
exceptionnel, être placés dans une cellule disciplinaire ; qu'il consacre le droit des détenus faisant l'objet de l'une 
de ces sanctions d'accéder à un « parloir » hebdomadaire dans les conditions qui seront fixées par décret en Conseil 
d'État ; qu'il conditionne le maintien de ces sanctions à leur caractère compatible avec l'état de santé de la personne 
qui en fait l'objet ; qu'il garantit le droit de la personne détenue d'être assistée d'un avocat au cours de la procédure 
disciplinaire et le droit d'une personne placée en quartier disciplinaire ou en confinement de saisir le juge des 
référés en application de l'article L. 521-2 du code de justice administrative ; que ces dispositions ne 
méconnaissent pas les exigences constitutionnelles précitées ; 
6. Considérant, en second lieu, que, pour le surplus, l'article 91 renvoie à un décret en Conseil d'État le soin de 
déterminer le régime disciplinaire des personnes détenues, de fixer le contenu des fautes et les différentes 
sanctions disciplinaires encourues selon le degré de gravité des fautes commises, de préciser la composition de la 
commission de discipline ainsi que la procédure applicable ; qu'il appartiendra aux auteurs du décret de ne pas 
définir des sanctions portant atteinte aux droits et libertés dont ces personnes bénéficient dans les limites 
inhérentes aux contraintes de la détention ; que, sous cette réserve, le renvoi au décret en Conseil d'État pour 
définir les sanctions encourues autres que le placement en cellule disciplinaire et le confinement en cellule 
individuelle ordinaire ne méconnaît pas la compétence du législateur ; 
7. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, l'article 91 de la loi déférée n'est pas 
contraire à la Constitution ; 

­ Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010 – M. Daniel W. et autres [Garde à vue] 

. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte à la dignité de la personne : 
19. Considérant que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans distinction de 
race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la dignité de la 
personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et constitue un principe 
à valeur constitutionnelle ; 
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20. Considérant qu'il appartient aux autorités judiciaires et aux autorités de police judiciaire compétentes de veiller 
à ce que la garde à vue soit, en toutes circonstances, mise en œuvre dans le respect de la dignité de la personne ; 
qu'il appartient, en outre, aux autorités judiciaires compétentes, dans le cadre des pouvoirs qui leur sont reconnus 
par le code de procédure pénale et, le cas échéant, sur le fondement des infractions pénales prévues à cette fin, de 
prévenir et de réprimer les agissements portant atteinte à la dignité de la personne gardée à vue et d'ordonner la 
réparation des préjudices subis ; que la méconnaissance éventuelle de cette exigence dans l'application des 
dispositions législatives précitées n'a pas, en elle-même, pour effet d'entacher ces dispositions 
d'inconstitutionnalité ; que, par suite, s'il est loisible au législateur de les modifier, les dispositions soumises à 
l'examen du Conseil constitutionnel ne portent pas atteinte à la dignité de la personne ; 

­ Décision n° 2010-71 QPC du 26 novembre 2010 – Mlle Danielle S. [Hospitalisation sans 
consentement] 

28. Considérant que le Préambule de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans distinction de race, de religion 
ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la dignité de la personne contre 
toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et constitue un principe à valeur 
constitutionnelle ; 
29. Considérant qu'il appartient aux professionnels de santé ainsi qu'aux autorités administratives et judiciaires de 
veiller, dans l'accomplissement de leurs missions et dans l'exercice de leurs compétences respectives, à ce que la 
dignité des personnes hospitalisées sans leur consentement soit respectée en toutes circonstances ; que la deuxième 
phrase du premier alinéa de l'article L. 326-3 du code de la santé publique rappelle cette exigence ; qu'il appartient, 
en outre, aux autorités compétentes, dans le cadre des pouvoirs qui leur sont reconnus par le code de la santé 
publique et, le cas échéant, sur le fondement des infractions pénales prévues à cette fin, de prévenir et de réprimer 
les agissements portant atteinte à la dignité de la personne hospitalisée sans son consentement et d'ordonner la 
réparation des préjudices subis ; que la méconnaissance éventuelle de cette exigence dans l'application des 
dispositions législatives précitées n'a pas, en elle-même, pour effet d'entacher ces dispositions 
d'inconstitutionnalité ; que, par suite, les dispositions soumises à l'examen du Conseil constitutionnel ne portent 
pas atteinte à la dignité de la personne ; 

­ Décision n° 2010-80 QPC du 17 décembre 2010 – M. Michel F. [Mise à la disposition de la justice] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 803-3 du code de procédure pénale : « En cas de nécessité et par 
dérogation aux dispositions de l'article 803-2, la personne peut comparaître le jour suivant et peut être retenue à 
cette fin dans des locaux de la juridiction spécialement aménagés, à la condition que cette comparution intervienne 
au plus tard dans un délai de vingt heures à compter de l'heure à laquelle la garde à vue a été levée, à défaut de 
quoi l'intéressé est immédiatement remis en liberté. 
« Lorsqu'il est fait application des dispositions du présent article, la personne doit avoir la possibilité de s'alimenter 
et, à sa demande, de faire prévenir par téléphone une des personnes visées à l'article 63-2, d'être examinée par un 
médecin désigné conformément aux dispositions de l'article 63-3 et de s'entretenir, à tout moment, avec un avocat 
désigné par elle ou commis d'office à sa demande, selon les modalités prévues par l'article 63-4. 
« L'identité des personnes retenues en application des dispositions du premier alinéa, leurs heures d'arrivée et de 
conduite devant le magistrat ainsi que l'application des dispositions du deuxième alinéa font l'objet d'une mention 
dans un registre spécial tenu à cet effet dans le local où ces personnes sont retenues et qui est surveillé, sous le 
contrôle du procureur de la République, par des fonctionnaires de la police nationale ou des militaires de la 
gendarmerie nationale. 
« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables lorsque la personne a fait l'objet, en application des 
dispositions de l'article 706-88, d'une garde à vue ayant duré plus de soixante-douze heures » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, en autorisant la rétention pendant vingt heures, dans les locaux du tribunal 
de grande instance, d'une personne dont la garde à vue a été levée en vue de son défèrement devant un magistrat 
de ce tribunal, l'article 803-3 du code de procédure pénale méconnaît la protection de la liberté individuelle et la 
prohibition de toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer d'une personne accusée ; 
[…] 
9. Considérant, en deuxième lieu, qu'il appartient aux autorités judiciaires de veiller à ce que la privation de liberté 
des personnes retenues soit, en toutes circonstances, mise en œuvre dans le respect de la dignité de la personne ; 
qu'il appartient, ainsi, à ces autorités de veiller à ce que les locaux des juridictions dans lesquels ces personnes 
sont retenues soient aménagés et entretenus dans des conditions qui assurent le respect de ce principe ; que la 
méconnaissance éventuelle de cette exigence dans l'application des dispositions législatives précitées n'a pas, en 
elle-même, pour effet d'entacher ces dispositions d'inconstitutionnalité ; 
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­ Décision n° 2014-393 QPC du 25 avril 2014 – M. Angelo R. [Organisation et régime intérieur des 
établissements pénitentiaires] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 728 du code de procédure pénale, dans sa rédaction postérieure à la loi 
du 22 juin 1987 susvisée : « Un décret détermine l'organisation et le régime intérieur des établissements 
pénitentiaires » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, en adoptant ces dispositions, le législateur a méconnu l'étendue de sa 
compétence dans des conditions portant atteinte au droit au respect de la dignité humaine, au droit au respect de 
l'intégrité physique et à la santé des détenus, au droit au respect de la vie privée, au droit de propriété, à la 
présomption d'innocence et à la liberté religieuse ; 
3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ; 
4. Considérant, en premier lieu, que, d'une part, le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être 
humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la 
sauvegarde de la dignité de la personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de 
ces droits et constitue un principe à valeur constitutionnelle ; que, d'autre part, l'exécution des peines privatives 
de liberté en matière correctionnelle et criminelle a été conçue, non seulement pour protéger la société et assurer 
la punition du condamné, mais aussi pour favoriser l'amendement de celui-ci et préparer son éventuelle réinsertion 
; qu'il appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les 
règles concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions et les modalités d'exécution 
des peines privatives de liberté dans le respect de la dignité de la personne ; 
5. Considérant, en second lieu, qu'il appartient au législateur de fixer les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux personnes détenues ; que celles-ci bénéficient des droits et libertés 
constitutionnellement garantis dans les limites inhérentes à la détention ; qu'il en résulte que le législateur doit 
assurer la conciliation entre, d'une part, l'exercice de ces droits et libertés que la Constitution garantit et, d'autre 
part, l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ainsi que les finalités qui sont assignées 
à l'exécution des peines privatives de liberté ; 
6. Considérant que l'article 728 du code de procédure pénale, dans sa version antérieure à la loi du 24 novembre 
2009 susvisée, confie au pouvoir réglementaire le soin de déterminer l'organisation et le régime intérieur des 
établissements pénitentiaires ; que si l'article 726 du code de procédure pénale, dans sa rédaction antérieure à cette 
même loi, prévoit certaines des mesures dont les personnes détenues peuvent faire l'objet à titre disciplinaire, 
aucune disposition législative ne prévoit les conditions dans lesquelles sont garantis les droits dont ces personnes 
continuent de bénéficier dans les limites inhérentes à la détention ; qu'en renvoyant au décret le soin de déterminer 
ces conditions qui incluent notamment les principes de l'organisation de la vie en détention, de la surveillance des 
détenus et de leurs relations avec l'extérieur, les dispositions contestées confient au pouvoir réglementaire le soin 
de fixer des règles qui relèvent de la loi ; que, par suite, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a 
méconnu l'étendue de sa compétence ; 
7. Considérant que la méconnaissance, par le législateur, de sa compétence dans la détermination des conditions 
essentielles de l'organisation et du régime intérieur des établissements pénitentiaires prive de garanties légales 
l'ensemble des droits et libertés constitutionnellement garantis dont bénéficient les détenus dans les limites 
inhérentes à la détention ; 
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 728 du code de procédure pénale, dans sa rédaction 
contestée, doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

­ Décision n° 2016-543 QPC du 24 mai 2016 – Section française de l’observatoire international des 
prisons [Permis de visite et autorisation de téléphoner durant la détention provisoire] 

En ce qui concerne l'absence de voie de recours à l'encontre des décisions relatives au permis de visite et à 
l'autorisation de téléphoner d'une personne placée en détention provisoire : 
12. Les troisième et quatrième alinéas de l'article 145-4 du code de procédure pénale sont relatifs aux permis de 
visite demandés au cours de l'instruction. Ils ne prévoient une voie de recours qu'à l'encontre des décisions refusant 
d'accorder un permis de visite aux membres de la famille de la personne placée en détention provisoire au cours 
de l'instruction. Ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent de contester devant une 
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juridiction une décision refusant un permis de visite dans les autres hypothèses, qu'il s'agisse d'un permis de visite 
demandé au cours de l'instruction par une personne qui n'est pas membre de la famille ou d'un permis de visite 
demandé en l'absence d'instruction ou après la clôture de celle-ci.  
13. L'article 39 de la loi du 24 novembre 2009, relatif à l'accès au téléphone des détenus, ne prévoit aucune voie 
de recours à l'encontre des décisions refusant l'accès au téléphone à une personne placée en détention provisoire.  
14. Au regard des conséquences qu'entraînent ces refus pour une personne placée en détention provisoire, 
l'absence de voie de droit permettant la remise en cause de la décision du magistrat, excepté lorsque cette décision 
est relative au refus d'accorder, durant l'instruction, un permis de visite au profit d'un membre de la famille du 
prévenu, conduit à ce que la procédure contestée méconnaisse les exigences découlant de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789. Elle prive également de garanties légales la protection constitutionnelle du droit au respect 
de la vie privée et du droit de mener une vie familiale normale.  

­ Décision n° 2018-715 QPC du 22 juin 2018 – Section française de l’observatoire international des 
prisons [Correspondance écrite des personnes en détention provisoire] 

4. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction.  
5. Le premier alinéa de l'article 40 de la loi du 24 novembre 2009 reconnaît aux personnes placées en détention 
provisoire le droit de correspondre par écrit avec toute personne de leur choix, sous réserve que l'autorité judiciaire 
ne s'y oppose pas. Toutefois, ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent de contester 
devant une juridiction une décision refusant l'exercice de ce droit.  
6. Au regard des conséquences qu'entraîne ce refus pour une personne placée en détention provisoire, l'absence 
de voie de droit permettant la remise en cause de la décision du magistrat conduit dès lors à ce que les dispositions 
contestées méconnaissent les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789.  
7. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les mots « sous réserve que l'autorité 
judiciaire ne s'y oppose pas » figurant au premier alinéa de l'article 40 de la loi du 24 novembre 2009 doivent être 
déclarés contraires à la Constitution.  

­ Décision n° 2018-763 QPC du 8 février 2019 – Section française de l’Observatoire international des 
prisons [Rapprochement familial des détenus prévenus attendant leur comparution devant la 
juridiction de jugement] 

1. L'article 34 de la loi du 24 novembre 2009 mentionnée ci-dessus prévoit : 
« Les prévenus dont l'instruction est achevée et qui attendent leur comparution devant la juridiction de jugement 
peuvent bénéficier d'un rapprochement familial jusqu'à leur comparution devant la juridiction de jugement ».  
2. Selon l'association requérante, les dispositions contestées méconnaîtraient le droit à un recours juridictionnel 
effectif. Elle leur reproche, d'une part, de ne prévoir aucune voie de recours permettant au détenu prévenu de 
contester l'avis conforme par lequel l'autorité judiciaire peut s'opposer au bénéfice du rapprochement familial. 
Elle leur reproche, d'autre part, de ne pas préciser les motifs susceptibles de justifier cette opposition. Il en 
résulterait également une méconnaissance du droit de mener une vie familiale normale. Enfin, pour les mêmes 
motifs, ces dispositions seraient entachées d'une incompétence négative de nature à porter atteinte à ces mêmes 
droits.  
Sur le fond : 
3. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction.  
4. L'article 34 de la loi du 24 novembre 2009 reconnaît aux prévenus dont l'instruction est achevée et qui attendent 
leur comparution devant la juridiction de jugement la possibilité de bénéficier d'un rapprochement familial jusqu'à 
cette comparution.  
5. Il résulte de la jurisprudence constante du Conseil d'État, telle qu'elle ressort de la décision de renvoi de la 
question prioritaire de constitutionnalité, que la décision administrative relative au rapprochement familial est 
nécessairement subordonnée à l'accord du magistrat judiciaire saisi du dossier de la procédure. Il en résulte 
également que, s'il appartient au juge administratif, saisi d'un recours pour excès de pouvoir contre la décision 
administrative de refus de rapprochement familial, d'exercer un contrôle de légalité sur celle-ci, il ne lui appartient 
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pas de contrôler la régularité et le bien-fondé de l'avis défavorable du magistrat judiciaire qui en constitue, le cas 
échéant, le fondement.  
6. Dans la mesure où aucune autre voie de recours ne permet de contester cet avis, il n'existe pas de recours 
juridictionnel effectif contre la décision administrative de refus de rapprochement familial lorsque celle-ci fait 
suite à l'avis défavorable du magistrat judiciaire.  
7. Au regard des conséquences qu'entraîne un tel refus, cette absence méconnaît les exigences découlant de l'article 
16 de la Déclaration de 1789.  
8. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, l'article 34 de la loi du 24 novembre 2009 
doit être déclaré contraire à la Constitution.  

­ Décision n° 2019-778 QPC du 21 mars 2019 – Loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour 
la justice 

Sur certaines dispositions de l'article 90 : 
349. L'article 90, d'une part, édicte des dispositions dérogatoires visant à faciliter la réalisation des opérations 
d'extension ou de construction d'établissements pénitentiaires entrées en phase d'études avant le 31 décembre 
2022. Son paragraphe I prévoit ainsi que la participation du public aux décisions ayant une incidence sur 
l'environnement s'effectue dans les conditions définies à l'article L. 123-19 du code de l'environnement. D'autre 
part, le 1 ° de son paragraphe V modifie le premier alinéa de l'article 100 de la loi du 24 novembre 2009 
mentionnée ci-dessus, afin de proroger jusqu'au 31 décembre 2022 la faculté de déroger au placement en cellule 
individuelle dans les maisons d'arrêt.  
350. Les députés auteurs de la deuxième saisine soutiennent, d'une part, que les procédures dérogatoires 
applicables aux extensions et constructions de prisons méconnaîtraient les principes d'information et de 
participation du public à l'égard des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement. Ils soutiennent, 
d'autre part, que le report à 2023 de la mise en œuvre de l'encellulement individuel porterait une atteinte excessive 
au principe de dignité de la personne humaine.  
En ce qui concerne les dispositions relatives aux extensions et constructions d'établissements pénitentiaires : 
351. Selon l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le droit, dans les conditions et les 
limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par les autorités 
publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement ». 
Depuis l'entrée en vigueur de cette Charte, il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités 
administratives de déterminer, dans le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en œuvre de 
ces dispositions.  
352. Il résulte des dispositions contestées que, pour la réalisation des extensions et constructions d'établissements 
pénitentiaires en cause, les décisions relatives aux projets susceptibles d'avoir des incidences notables sur 
l'environnement font l'objet d'une participation du public dans les conditions fixées à l'article L. 123-19 du code 
de l'environnement, qui prévoit une procédure de consultation par voie électronique d'une durée de trente jours. 
En outre, une synthèse des observations et propositions déposées par le public est réalisée par des garants nommés 
par la commission nationale du débat public et mentionne les réponses ainsi que, le cas échéant, les évolutions 
proposées par le maître d'ouvrage ou la personne publique responsable pour tenir compte des observations et 
propositions du public.  
353. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 7 de la Charte de l'environnement doit donc être écarté. Dès 
lors, les deux premiers alinéas du paragraphe I de l'article 90, qui ne méconnaissent aucune autre exigence 
constitutionnelle, sont conformes à la Constitution.  
En ce qui concerne les dispositions relatives à l'encellulement individuel : 
354. En adoptant les dispositions contestées, qui se bornent à prolonger jusqu'au 31 décembre 2022 la possibilité 
de déroger à la mise en œuvre de l'encellulement individuel dans les maisons d'arrêt, sans au demeurant en remettre 
en cause le principe, le législateur n'a pas méconnu l'exigence constitutionnelle de sauvegarde de dignité de la 
personne humaine. 
355. Dès lors, la date « 2022 » figurant à la première phrase du premier alinéa de l'article 100 de la loi du 24 
novembre 2009, qui ne méconnaît aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 
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­ Décision n° 2019-791 QPC du 21 juin 2019 – Section française de l’Observatoire international des 
prisons (Autorisation de sortie sous escorte d’une personne détenue 

5. L'association requérante soutient que ces dispositions méconnaîtraient le droit à un recours juridictionnel 
effectif. D'une part, elle critique le fait que ne peut être contestée la décision par laquelle l'autorité judiciaire refuse 
une autorisation de sortie sous escorte à une personne placée en détention provisoire. D'autre part, la requérante 
relève que si la personne détenue condamnée peut faire appel d'un refus d'autorisation de sortie sous escorte, aucun 
délai n'est prescrit au premier juge saisi pour statuer sur la demande d'autorisation de sortie. En outre, compte tenu 
de la nature particulière de la mesure en cause, le législateur aurait dû imposer au juge de se prononcer avec 
célérité. Enfin, la requérante fait valoir que les dispositions contestées ne précisent pas les motifs pour lesquels 
une autorisation de sortie sous escorte peut être refusée. Il résulterait également de tout ce qui précède une 
méconnaissance du droit de mener une vie familiale normale. Pour les mêmes raisons, ces dispositions seraient 
aussi entachées d'une incompétence négative de nature à porter atteinte aux droits mentionnés ci-dessus.  
6. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les articles 148-5 et 723-6 du code de 
procédure pénale.  
- Sur le fond : 
En ce qui concerne la contestation du refus opposé à une demande d'autorisation de sortie sous escorte formée par 
une personne placée en détention provisoire : 
7. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction.  
8. L'article 148-5 du code de procédure pénale prévoit que les personnes placées en détention provisoire peuvent, 
en toute matière et en tout état de la procédure d'instruction, bénéficier à titre exceptionnel d'une autorisation de 
sortie sous escorte octroyée par la juridiction d'instruction ou de jugement. Toutefois, ni ces dispositions ni aucune 
autre disposition législative ne permettent de contester devant une juridiction le refus d'une telle autorisation.  
9. Au regard des conséquences qu'entraîne ce refus pour une personne placée en détention provisoire, l'absence 
de voie de droit permettant la remise en cause de la décision de la juridiction d'instruction ou de jugement 
méconnaît les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789. Sans qu'il soit besoin d'examiner les 
autres griefs, l'article 148-5 du code de procédure pénale doit donc être déclaré contraire à la Constitution.  
En ce qui concerne la contestation du refus opposé à une demande d'autorisation de sortie sous escorte formée par 
une personne condamnée : 
10. L'article 723-6 du code de procédure pénale prévoit que les personnes condamnées détenues peuvent 
bénéficier, à titre exceptionnel, d'une autorisation de sortie sous escorte. La décision d'octroi ou de refus d'une 
telle mesure est prise par le juge de l'application des peines, qui statue par ordonnance. En application des articles 
712-1 et 712-12 du même code, cette décision est susceptible de faire l'objet d'un recours devant le président de 
la chambre de l'application des peines.  
11. En premier lieu, selon l'article 802-1 du code de procédure pénale, lorsque, en application de ce code, une 
juridiction est saisie d'une demande à laquelle il doit être répondu par une décision motivée susceptible de recours, 
il est possible d'exercer un recours contre la décision implicite de rejet de la demande, qui naît à l'issue d'un délai 
de deux mois. Il en résulte que, en l'absence de réponse du juge de l'application des peines durant un délai de deux 
mois, le condamné ayant sollicité une autorisation de sortie sous escorte peut contester devant le président de la 
chambre de l'application des peines le refus implicite qui lui est opposé.  
12. En deuxième lieu, il appartient au juge de tenir compte de l'éventuelle urgence de la demande pour rendre une 
décision avant l'expiration du délai de deux mois mentionné ci-dessus.  
13. En dernier lieu, le droit à un recours juridictionnel effectif n'impose pas au législateur de déterminer les motifs 
d'octroi ou de refus d'une autorisation de sortie sous escorte.  
14. Il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel 
effectif doit être écarté. L'article 723-6 du code de procédure pénale, qui n'est pas non plus entaché d'incompétence 
négative et ne méconnaît ni le droit de mener une vie familiale normale ni aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution.  
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­ Décision n° 2020-857 QPC du 2 octobre 2020 – Société Bâtiment mayennais [Référé contractuel 
applicable aux contrats de droit privé de la commande publique] 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif : 
18. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction.  
19. Les personnes qui ont un intérêt à conclure un contrat de droit privé de la commande publique et qui sont 
susceptibles d'être lésées par des manquements aux obligations de publicité et de mise en concurrence auxquelles 
est soumise la passation d'un tel contrat peuvent, après sa signature, saisir le juge judiciaire d'un référé contractuel 
afin d'en obtenir la nullité. Les dispositions contestées déterminent limitativement les cas dans lesquels le juge 
d'un tel référé peut prononcer cette nullité. Tel est le cas lorsque aucune des mesures de publicité requises pour la 
passation du contrat n'a été prise, lorsque a été omise une publication au Journal officiel de l'Union européenne 
dans le cas où cette publication était prescrite ou lorsque le contrat est conclu en méconnaissance des modalités 
de remise en concurrence prévues pour la passation des contrats fondés sur un accord-cadre ou un système 
d'acquisition dynamique. Tel est également le cas lorsque le pouvoir adjudicateur ou l'entité adjudicatrice n'a pas 
respecté l'obligation qui peut lui être faite d'observer un délai minimal entre l'envoi de la décision d'attribution 
aux candidats évincés et la signature du contrat ou lorsque le contrat a été signé alors qu'un référé précontractuel 
était encore pendant et que les obligations de publicité et de mise en concurrence ont été méconnues d'une manière 
affectant les chances de l'auteur du recours d'obtenir le contrat.  
20. Ainsi, sauf dans le cas où l'autorité adjudicatrice a fait irrégulièrement obstacle à une saisine du juge du référé 
précontractuel, les dispositions contestées ne permettent pas aux requérants d'invoquer en référé contractuel les 
autres manquements aux obligations de publicité et de mise en concurrence susceptibles de les avoir lésés, afin 
d'obtenir l'annulation du contrat.  
21. Toutefois, en premier lieu, en limitant les cas d'annulation des contrats de droit privé de la commande publique 
aux violations les plus graves des obligations de publicité et de mise en concurrence, le législateur a entendu éviter 
une remise en cause trop fréquente de ces contrats après leur signature et assurer la sécurité juridique des relations 
contractuelles. Il a ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général.  
22. En second lieu, d'une part, conformément aux articles 3 et 6 de l'ordonnance du 7 mai 2009, les personnes 
ayant intérêt à conclure un contrat de droit privé de la commande publique peuvent, avant sa signature, former un 
référé précontractuel. Dans ce cas, elles peuvent invoquer tout manquement qui, eu égard à sa portée et au stade 
de la procédure auquel il se rapporte, est susceptible de les avoir lésées ou risque de les léser. Le juge peut alors 
prendre des mesures tendant à ce que l'autorité responsable du manquement se conforme à ses obligations, dans 
un délai qu'il fixe, et à ce que soit suspendue l'exécution de toute décision qui se rapporte à la passation du contrat. 
À cet égard, la circonstance que le pouvoir adjudicateur ou l'entité adjudicatrice ne soit pas toujours obligé de 
communiquer la décision d'attribution du contrat aux candidats non retenus et d'observer, après cette 
communication, un délai avant de signer le contrat n'a ni pour objet ni nécessairement pour effet de priver les 
candidats évincés de la possibilité de former, dès le rejet de leur offre et jusqu'à la signature du contrat, un référé 
précontractuel.  
23. D'autre part, les dispositions contestées ne font pas obstacle à ce qu'un candidat irrégulièrement évincé exerce, 
parmi les voies de recours de droit commun, une action en responsabilité contre la personne responsable du 
manquement dénoncé.  
24. Il résulte de ce qui précède que, au regard des conséquences qu'entraîne l'éviction d'un candidat à un contrat 
privé de la commande publique, les dispositions contestées ne portent pas d'atteinte disproportionnée au droit à 
un recours juridictionnel effectif.  

­ Décision n° 2020-858/859 du 2 octobre 2020 – Geoffrey F. et autre [Conditions d’incarcération des 
détenus]  

6. S'appuyant sur l'interprétation de ces dispositions qu'aurait effectuée la Cour de cassation dans ses décisions de 
renvoi, les requérants, rejoints par les parties intervenantes, considèrent que, faute d'imposer au juge judiciaire de 
faire cesser des conditions de détention provisoire contraires à la dignité de la personne humaine, le législateur 
aurait méconnu l'étendue de sa compétence dans une mesure affectant le principe de sauvegarde de la dignité de 
la personne humaine, celui de prohibition des traitements inhumains et dégradants, la liberté individuelle, le droit 
à un recours juridictionnel effectif et le droit au respect de la vie privée. Les requérants dénoncent également, pour 
les mêmes motifs, la méconnaissance directe, par les dispositions renvoyées, des mêmes exigences 
constitutionnelles.  
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7. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le second alinéa de l'article 144-1 du code 
de procédure pénale.  
- Sur l'interprétation des dispositions soumises à l'examen du Conseil constitutionnel : 
8. L'article 61-1 de la Constitution reconnaît à tout justiciable le droit de voir examiner, à sa demande, le moyen 
tiré de ce qu'une disposition législative méconnaît les droits et libertés que la Constitution garantit. En imposant, 
au cinquième alinéa de l'article 23-2 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus et au deuxième 
alinéa de son article 23-5, l'examen par priorité des moyens de constitutionnalité avant les moyens tirés du défaut 
de conformité d'une disposition législative aux engagements internationaux de la France, le législateur organique 
a entendu garantir le respect de la Constitution et rappeler sa place au sommet de l'ordre juridique interne.  
9. Il s'en déduit que le juge appelé à se prononcer sur le caractère sérieux d'une question prioritaire de 
constitutionnalité ne peut, pour réfuter ce caractère sérieux, se fonder sur l'interprétation de la disposition 
législative contestée qu'impose sa conformité aux engagements internationaux de la France, que cette 
interprétation soit formée simultanément à la décision qu'il rend ou l'ait été auparavant. Il n'appartient pas non 
plus au Conseil constitutionnel saisi d'une telle question prioritaire de constitutionnalité de tenir compte de cette 
interprétation pour conclure à la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit.  
10. En revanche, ces mêmes exigences ne s'opposent nullement à ce que soit contestée, dans le cadre d'une 
question prioritaire de constitutionnalité, la portée effective qu'une telle interprétation confère à une disposition 
législative, si l'inconstitutionnalité alléguée procède bien de cette interprétation.  
11. Dès lors, en l'espèce, contrairement à ce que soutient le Premier ministre, il y a lieu pour le Conseil 
constitutionnel de se prononcer sur les dispositions contestées indépendamment de l'interprétation opérée par la 
Cour de cassation dans ses arrêts nos 1399 et 1400 du 8 juillet 2020 mentionnés ci-dessus, pour les rendre 
compatibles avec les exigences découlant de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales.  
- Sur la conformité des dispositions contestées aux droits et libertés que la Constitution garantit : 
12. Le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé et proclamé des droits, libertés et principes 
constitutionnels en soulignant d'emblée que : « Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur 
les régimes qui ont tenté d'asservir et de dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau 
que tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et 
sacrés ». Il en ressort que la sauvegarde de la dignité de la personne humaine contre toute forme d'asservissement 
et de dégradation est un principe à valeur constitutionnelle.  
13. Aux termes de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant 
présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui 
ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Selon son article 
16 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, 
n'a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit 
des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction.  
14. Il s'en déduit qu'il appartient aux autorités judiciaires ainsi qu'aux autorités administratives de veiller à ce que 
la privation de liberté des personnes placées en détention provisoire soit, en toutes circonstances, mise en œuvre 
dans le respect de la dignité de la personne. Il appartient, en outre, aux autorités et juridictions compétentes de 
prévenir et de réprimer les agissements portant atteinte à la dignité de la personne placée en détention provisoire 
et d'ordonner la réparation des préjudices subis. Enfin, il incombe au législateur de garantir aux personnes placées 
en détention provisoire la possibilité de saisir le juge de conditions de détention contraires à la dignité de la 
personne humaine, afin qu'il y soit mis fin.  
15. En premier lieu, si une personne placée en détention provisoire et exposée à des conditions de détention 
contraires à la dignité de la personne humaine peut saisir le juge administratif en référé, sur le fondement des 
articles L. 521-2 ou L. 521-3 du code de justice administrative, les mesures que ce juge est susceptible de 
prononcer dans ce cadre, qui peuvent dépendre de la possibilité pour l'administration de les mettre en œuvre 
utilement et à très bref délai, ne garantissent pas, en toutes circonstances, qu'il soit mis fin à la détention indigne.  
16. En second lieu, d'une part, si, en vertu de l'article 148 du code de procédure pénale, la personne placée en 
détention provisoire peut à tout moment former une demande de mise en liberté, le juge n'est tenu d'y donner suite 
que dans les cas prévus au second alinéa de l'article 144-1 du même code. Or, il s'agit du cas où la détention 
provisoire excède une durée raisonnable, au regard de la gravité des faits reprochés et de la complexité des 
investigations nécessaires à la manifestation de la vérité, et du cas où la détention n'est plus justifiée par l'une des 
causes énumérées à l'article 144 du même code, qui relèvent toutes des exigences propres à la sauvegarde de 
l'ordre public ou à la recherche des auteurs d'infractions. D'autre part, si l'article 147-1 du même code autorise le 
juge à ordonner la mise en liberté d'une personne placée en détention provisoire, ce n'est que dans la situation où 
une expertise médicale établit que cette personne est atteinte d'une pathologie engageant le pronostic vital ou que 
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son état de santé physique ou mentale est incompatible avec le maintien en détention. Dès lors, aucun recours 
devant le juge judiciaire ne permet au justiciable d'obtenir qu'il soit mis fin aux atteintes à sa dignité résultant des 
conditions de sa détention provisoire.  
17. Par conséquent, et indépendamment des actions en responsabilité susceptibles d'être engagées à raison de 
conditions de détention indignes, les dispositions contestées méconnaissent les exigences constitutionnelles 
précitées. Sans qu'il soit besoin de se prononcer sur les autres griefs, elles doivent donc être déclarées contraires 
à la Constitution.  
- Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité : 
18. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 
le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou 
d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 
lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 
déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 
disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 
publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la Constitution 
réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 
prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration. Ces 
mêmes dispositions réservent également au Conseil constitutionnel le pouvoir de s'opposer à l'engagement de la 
responsabilité de l'État du fait des dispositions déclarées inconstitutionnelles ou d'en déterminer les conditions ou 
limites particulières.  
19. En l'espèce, l'abrogation immédiate des dispositions déclarées contraires à la Constitution, en ce qu'elle ferait 
obstacle à la remise en liberté des personnes placées en détention provisoire lorsque cette détention n'est plus 
justifiée ou excède un délai raisonnable, entraînerait des conséquences manifestement excessives. Par suite, il y a 
lieu de reporter au 1er mars 2021 la date de cette abrogation.  
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